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LE MOT DU PRESIDENT 
 
 

[ŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ /ƘŀǎǎŜǳǊǎ ŀƎƛǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ōŞƴŞŦicie à ce titre, de 

ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘΩŀǎǎƻŎƛation de protection de la nature Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜment (Article L141-1). 

Elle est chargée notamment de représenter et défendre lΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǎǎŜ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ŎƘŀǎǎŜǳǊǎΣ 

ƭƻǊǎ ŘŜǎ ǇƘŀǎŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ře suivi des politiques environnementaleǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎent aux territoires et à 

certaines espèces. Citons Natura 2000, la SCAP, la Trame Verte et Bleue, etc.  

Conformément à ses statutsΣ ƭŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ {ŎƘŞƳŀ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ 

Cynégétique (SDGC). 

Le SDGC constitue un document de gestion cadre au niveau départemental. Il est à portée réglementaire et 

se trouve être opposable aux chasseurs, aux sociétés, groupements et associations de chasse du département.  

Le SDGC déploie un certain nombre de mesures dont certaines sont à caractères prospectifs et dΩŀǳǘǊŜǎ Ǉƭǳǎ 

normatifs.  

Les orientations et actions qui y sont définies ouvrent des perspectives de développement dΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ de 

valorisation des actions accomplies par les acteurs chasseurs, notamment par la démonstration : 

- de la contribution de la chasse en faveur de la biodiversité, 

- de la pratiǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǎǎŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǘ Ǌŀƛǎƻƴƴŀōƭe et donc durable, 

- du suivi et de la gestion des espèces, 

- des actions accomplies en faveur de la formation des adhérents notamment dans le cadre de la 

sécurité, 

- du maintien des effectifs de chasseurs et de la promotion de la chasse au sein des territoires. 

Le SDGC porte dans le temps les valeurs inhérentes aux chasses traditionnelles et populaires, respectueux de 

ƭΩŞǘhique et des usages. Le document sΩƻǇǇƻǎŜ Ł toutes formes de dérives et de pratiques illicites qui sont 

susceptibles de nuire au déveloǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎȅƴŞƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǘŜǊƴƛǎǎŜnt ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǎǎŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ Řǳ 

chasseur moderne. 

Durant les six prochaines années, la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard, grâce notamment à 

ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀŎcomplie par ses agents de développement mandatés, va agir à veiller au respect du présent SDGC au 

sein des territoires de chasse du département et atteindre les objectifs fixés. Elle va agir en justice et se 

constituer en action civile dans le cadre de la préservation des intérêts collectifs, matŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ ƳƻǊŀǳȄ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ 

pour objet de défendre, ainsi que le légiǎƭŀǘŜǳǊ ƭΩŀ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [421-р Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜment. 

Ce Schéma Départemental de Gestion Cynégétique est mis en place dans le Gard pour une durée de six ans, à 

partir de la campagne cynégétique 2019-2020 ƧǳǎǉǳΩà 2024-2025. 

 
 

Gilbert BAGNOL 
Président de la FDC30 
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INTRODUCTION 
 
 

Le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique (SDGC) ǎΩƛƴtègre dans la politiquŜ ŘΩŀƳŞƴagement des 

territoires du département. Les orientations de gestion données ont un caractère prospectif qui valorise le 

ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎȅƴŞƎŞǘƛǉǳŜǎ dans la gestion des espèces et habitats naturels et laissent une large 

part de liberǘŞ ŘΩŀƎƛǊ Ŝǘ ŘΩinitiative aux détenteurs de droit de chasse et gestionnaires de territoires.  

Au travers des actions normatives qui sont posées dans le SDGC, la Fédération donne les moyens de valoriser 

la pratiǉǳŜ ŘΩune chasse traditionnelle et populaire, raisonnable et durable dans le respecǘ ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

valeurs écologiques qui renforcent le rôle du chasseur au sein de la biodiversité. 

Le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique opposable aux chasseurs, aux sociétés, groupements et 

associations de chasse du département donne une orientation politique de gestion forte qui contribuera à 

ǇŞǊŜƴƴƛǎŜǊ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƴƻǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭΣ économique et social que constitue la 

chasse et permettra de transmettre aux générations de demain cet héritage culturel, ces coutumes et cet art de 

vivre qui constituent nos racines et nos traditions. 

Le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique est mis en ǇƭŀŎŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řǳ 

département du Gard, ƛƭ ǎΩŞtend sur une durée de six ans, à partir de la campagne cynégétique 2019-2020 à 

2024-2025. 
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CADRE JURIDIQUE 
 
Rappel des statuts de la Fédération : 

1. La Fédération Départementale des Chasseurs du Gard a pour objet de participer à la mise en valeur du 
patrimoine cynégétique départemental, à la protection et à la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses 
habitats. Elle assure la promotion et la défense de la chasse ainsi que des intérêts de ses adhérents. 

2. Elle apporte son concours à la prévention du braconnage. 
3. Elle organise la formation des candidats aux épreuves théoriques et pratiques de l'examen pour la 

délivrance du permis de chasser. Elle apporte son concours à l'organisation de l'examen du permis de chasser. 
4. Elle conduit des actions d'information, d'éducation, de formation et d'appui technique à l'intention des 

gestionnaires des territoires, des chasseurs et du public. Elle peut gérer des réserves naturelles ou tout autre 
territoire à caractère protégé. 

5. Elle coordonne les actions des associations communales et intercommunales de chasse agréées. 
6. Elle peut apporter son concours à la validation du permis de chasser. 
7. Elle conduit des actions de prévention des dégâts de gibier et assure l'indemnisation des dégâts de grand 

gibier dans les conditions prévues par les articles L426-1 et L426-5 du Code de l'environnement. 
8. Elle élabore, en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires 

concernés, un Schéma Départemental de Gestion Cynégétique, conformément aux dispositions de l'article L421-
5 du Code de l'environnement. 

9. Les associations de chasse spécialisées sont associées aux travaux de la Fédération Départementale des 
Chasseurs du Gard. 

10. La Fédération Départementale des Chasseurs du Gard peut recruter, pour l'exercice de ses missions, des 
agents de développement mandatés à cet effet. Ceux-ci veillent notamment au respect du Schéma 
Départemental de Gestion Cynégétique. 

11. La Fédération Départementale des Chasseurs du Gard peut exercer les droits reconnus à la partie civile 
en ce qui concerne les faits constituant une infraction aux dispositions du titre II du livre IV du code de 
l'environnement et des textes pris pour son application et portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts 
collectifs, matériels et moraux qu'elle a pour objet de défendre. 

Les stŀǘǳǘǎ ŎƻƳǇƭŜǘǎ ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ décrits dans le CƻŘŜ ŘŜ ƭΩEnvironnement ainsi que le règlement intérieur 
de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard sont présentés en Annexes 1 et 2. 

Rappel du cadre juridique du SDGC : 

Le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique a été instauré par la loi chasse du 3 juillet 2000. Les textes 
évoluèrent par la suite en particulier lors de la petite loi chasse le 30 juillet 2003, la loi sur le Développement des 
Territoires Ruraux du 23 février 2005 et celle du 31 décembre 2008 pour l'amélioration et la simplification du 
droit de la chasse. 

Ainsi, le législateur est venu donner les moyens aux Fédérations de chasseurs de se doteǊ ŘΩǳƴ outil de 
gestion supplémentaire destiné à servƛǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀtion ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎȅƴŞƎétique dans les départements, la 
pratique de la chasse, la gestion des espèces, la sécurité, la restauration des habitats naturels. 

Un Schéma Départemental de Gestion Cynégétique est mis en place dans chaque département. Ce schéma 
est établi pour une période de six ans, renouvelable. Il est élaboré par la Fédération Départementale ou 
Interdépartementale des Chasseurs, en concertation notamment avec la Chambre d'Agriculture, les 
représentants de la propriété privée rurale et les représentants des intérêts forestiers. Il prend en compte le plan 
régional de l'agriculture durable mentionné à l'article L111-2-1 du Code rural et de la pêche maritime du Code de 
ƭΩEnvironnement.  

Il est approuvé, après avis de la Commission Départementale compétente en matière de Chasse ou de Faune 
Sauvage, par le Préfet, qui vérifie notamment sa compatibilité avec les principes énoncés à l'article L420-1 et les 
dispositions de l'article L425-4 (Art. L425-1). 
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Parmi les dispositions du Schéma Départemental de Gestion Cynégétique figurent obligatoirement :  

1° Les plans de chasse et les plans de gestion ;  

2° Les mesures relatives à la sécurité des chasseurs et des non-chasseurs ;  

3° Les actions en vue d'améliorer la pratique de la chasse telles que la conception et la réalisation des plans 
de gestion approuvés, la fixation des Prélèvements Maximum Autorisés, la régulation des animaux prédateurs et 
déprédateurs, les lâchers de gibier, la recherche au sang du grand gibier et les prescriptions relatives à 
l'agrainage et à l'affouragement prévues à l'article L425-5, à la chasse à tir du gibier d'eau à l'agrainée ainsi que 
les modalités de déplacement d'un poste fixe ;  

4° Les actions menées en vue de préserver, de protéger par des mesures adaptées ou de restaurer les 
habitats naturels de la faune sauvage ;  

5° Les dispositions permettant d'atteindre l'équilibre agro-sylvo-cynégétique (Art. L425-2). 

Le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique est opposable aux chasseurs et aux sociétés, 
groupements et associations de chasse du département (Art. L425-3) se situant dans un espace ouvert ou clos. 

La réglementation dŜ ƭŀ ŎƘŀǎǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎǆǳǊ Řǳ tŀǊŎ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ /ŞǾŜƴƴŜǎ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ǳƴ ǊŞƎƛme 
particulier conformément au règlement R331-4-1, notamment encaŘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏǆur par lΩŀǊǘƛŎƭŜ ф Řǳ ŘŞcret 
n°2009-1677 du 29 décembre 2009 ǇǊƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛƳƛǘŀǘƛon et de la réglementation du Parc 
National des Cévennes aux dispositions du /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴement issues de la loi n°2009-1677 du 14 avril 
2006, par la Charte du Parc ainsi que par les délibérations du CƻƴǎŜƛƭ ŘΩAdƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΦ 
Ainsi, les mesures réglementaires figurant au présent schéma ne peuvent être rendues opposables aux chasseurs 
exerçant danǎ ƭŜ ŎǆǳǊ ǉǳŜ ŎƻƴŦormément aux dispositions évoquées ci-dŜǎǎǳǎΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ ф Řǳ Řécret n°2009-1677 
du 20 décembre 2009 entièrement conǎŀŎǊŞ Ł ƭŀ ŎƘŀǎǎŜΣ Ŝǎǘ ŀƴƴŜȄŞ ŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǎŎƘŞƳŀ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ 
ainsi que de la liste exhaustive des communes concernées par le classement en ŎǆǳǊ (Annexes 3 et 4). 

Les infractions aux dispositions du Schéma Départemental de Gestion Cynégétique sont punies des amendes 
prévues par les contraventions de la première à la quatrième classe selon des modalités fixées par un décret en 
Conseil d'État (Art. L425-3-1). 

 
 
Les textes de Loi complets sont présentés en Annexe 1. 
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METHODOLOGIE 
 
Conformément aux prescriptions législatives et régleƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [425-1 et R425-1 du Code 

de lΩ9nvironnement, le SDGC a été élaboré par la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard (FDC 30) en 
collaboration avec la Fédération Régionale des Chasseurs ŘΩOccitanie, en concertation avec la Chambre 
ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘs de la FDSEA, CDJA, Confédération Paysanne, les Représentants de la Propriété 
Privée RuǊŀƭŜΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ bational des Forêts, le Centre Régional de la Propriété Forestière, le Syndicat des 
Forestiers Privés du Gard, la FNPPR et après avis, du Parc National des Cévennes, et de manière plus élargie, 
après avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, la Direction Régionale Environnement de 
ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǎǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CŀǳƴŜ {ŀǳǾŀƎŜΣ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
Départementale des Lieutenants de Louveterie, lΩ!ǎǎociation des Piégeurs Agréés du Gard, la Société de 
Protection de la Nature, le COGARD et le MǳǎŞǳƳ ŘΩIƛǎǘƻƛǊŜ bŀǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜ bƞƳŜǎ. 

La CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ /ƘŀǎǎŜǳǊǎ Řǳ DŀǊŘ ŀ ŎƻƴǎǳƭǘŞ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀdhérents territoriaux en 
transmettant par circulaire le projet de SDGC et en organisant des réunions de travail avec les représentants des 
sociétés de chasse, groupements et associations de chasse du département et associations spécialisées, 
destinées à synthétiser les remarques et présenter les amendements apportés au document initial. 

Après cette phase de consultation élargie, le SDGC est souƳƛǎ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞrale de la 
CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ǇǊƻǇƻǎŞ Ł ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜntale compétente en matière de chasse ou de 
faune sauvage et de ses habitats pour approbation par le Préfet. 

 

 Contexte institutionnel 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΣ ƭa Fédération Départementale des Chasseurs du Gard lie des relations de 
partenariat qui se formalisent par le biais de conventions et dΩŞŎhanges visant la ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
cynégétique. 

A ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ bŀǘƛonale des Chasseurs est liée notamment à ƭΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ 
Chasse et de la Faune Sauvage par une Convention cadre ONCFS et un Accord cadre qui précise ƭΩorganisation des 
réseŀǳȄ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘΩƻōǎŜǊǾŀtions ainsi que les modalités de diffusion des données. 

FDC30 

Acteurs agricoles, 
forestiers et de la 
propriété privée : 

ChamōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭture du 
Gard, Office National des 

Forêts, Centre Régional de la 
Propriété Forestière, 

Fédération Nationale de la 
Propriété Privé Rurale, 
Syndicats agricoles et 

forestiers, etc. 

Acteurs 
environnementaux : 
aǳǎŞǳƳ ŘΩIƛstoire 

Naturelle de Nîmes, Parc 
National des Cévennes, 

Société de Protection de 
la Nature, COGARD, etc. 

Services de ƭΩ9ǘŀt et 
Collectivités Territoriales : 

DREAL, DDTM, Conseil 
Départemental du Gard, 

Conseil Régional Occitanie. 

Associations de chasse communales et privées 
adhérentes, adhérents territoriaux individuels 

privés 

ONF et 
ONCFS 

Association des Lieutenants 
de Louveterie 

 

GroupŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ŏynégétique et 
Associations spécialisées 

Chasseurs adhérents individuels 
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 Stratégie dΩélaboration du SDGC 2019-2025 
 
Les différentes étapes de construction du SDGC respectent les procédures de concertation préalable 

nécessaires à lΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Řocument de gestion normatif et prospectif ayant capacité à entrer en vigueur 
au titre de la campagne cynégétique 2019-2020 pour une durée de 6 ans. 

 
1ère étape : Phase de consultation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2ème étape : Phase de concertation 
 
 
 
 
 
 
3ème étape : tƘŀǎŜ ŘΩŀǇǇǊƻōation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4ème étape : Phase de mise en place 
 
 
 

Diffusion par la FDC 30 du SDGC 
approuvé par le Préfet du Gard 

pour application 
3ème trimestre 2019 

1er trimestre 2019 

Recueil des avis, remarques et observations 
Réunions de concertation et synthèse avec 

les institutionnels et adhérents 

4ème trimestre 2018 
Transmission Projet de SDGC aux 

adhérents territoriaux et aux 
institutionnels 

3ème trimestre 2018 

Consultation des institutionnels et des 
adhérents territoriaux : 

Evaluation du SDGC - Tableau de Bord 
Enjeux cynégétiques et Orientations 

Stratégie Actions 

2ème trimestre 2019 Présentation du SDGC à ƭΩ!ǎǎŜƳōƭée 
Générale de la FDC30 pour validation 

Avis de la Commission Départementale compétente 
en matière de Chasse et de Faune Sauvage sur le 

SDGC 

Signature par Monsieur le Préfet du Gard de  
ƭΩArrêté Préfectoral approuvant le SDGC 
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 Construction du SDGC 
 

Un diagnostic juridique puis un diagnostic technique sur les espèces et les habitats ainsi que les pratiques 
cynégétiques permettent de définir par domaiƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘion les orientations et actions à mettrŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

Un tableau de bord annuel va permettre de ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ 
objectifs atteints. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Stratégies politiques 
Ex. : Améliorer les habitats de la Faune Sauvage => traduction en Orientations H 

Améliorer la sécurité à la chasse => traduction en Orientations S 

Orientation H1 

Action H1.1 

Orientation S1 

Action H1.2 

Action S1.1 

- Ressources à 
mobiliser 

- Indicateurs de 
résultats 

 

Fiches techniques 
Chartes, préconisations 
et outils techniques à 
ƭΩŀǘǘŜƴtion des chasseurs 

et des gestionnaires 
cynégétiques 

Fiches juridiques 
Réglementation relative 
aux différents chapitres 

du SDGC 
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 Consultation au cours ŘŜ ƭΩŞǘŞ нлму 
 
Entre début mai et fin septembre 2018, la FDC30 a organisé des réunions de consultation des structures en 

lien avec la révision du SDGC : 
 

Structures Date de consultation 

ONCFS (service départemental et régional) 22 mai ; 24 juillet 

Fédération des Randonneurs 19 juillet 

FRC Occitanie 20 juillet ; 30 juillet ; 31 août 

Forestiers (CRPF, Syndicat des forestiers privés du Gard, 
Groupement de développement forestier du Gard) 

26 juillet ; 17 septembre 

Société de Protection de la Nature 26 juillet 

Associations spécialisées (CNB, Ailes du Languedoc, Piégeurs, 
AGRS, UNUCR, AC3G) 

6 août ; 23 août 

Lieutenant de louveterie 7 août 

Agriculteurs (F5{9!Σ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ CDJA, 
Confédération paysanne) 

13 août ; 29 août 

Conservatoire du littoral 14 août 

ONF 29 août 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) 30 août 

Conservatoire ŘΩEspace Naturel du Languedoc-Roussillon (CEN 
LR) 

31 août 

Parc National des Cévennes (PNC) 13 septembre 

Conseil Départemental du Gard  27 septembre 

 
 

 Evaluation du Schéma Départemental de Gestion Cynégétique 
 

Le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique (SDGC) de la Fédération Départementale des Chasseurs 
du Gard a été élaboré en prenant en considération les éléments structurels environnants et les moyens à 
disposition. 

 
[ΩŜnsemble des actions servant à atteindre les objectifs fixés et les enjeux dŞǘŜǊƳƛƴŞǎ ǎŜǊƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

tout au long de la durée du SDGC, sur six années, à destination des adhérents territoriaux et des adhérents 
individuels. 

 
Au sein des territoires de chasse, les agentǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ Ǿƻƴǘ ǎΩŜƳǇƭƻȅŜǊ Ł ŀƎƛǊ dans 

le cadre des missions qui leurs sont dévolues et veiller à la bonne application des mesures de gestion prescrites 
dans le présent SDGC au niveau des espèces, des habitats et des mesures sur la sécurité des chasseurs et des non 
chasseurs. Ils rendront ŎƻƳǇǘŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ judiciaire des éventuels manquements relevés. 

 
Chaque fin de saison, lors de ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴérale Ordinaire de la Fédération, en présence des responsables 

ŘΩŀǎsociations de chasse adhérentes, des adhérents individuels participants, des partenaires institutionnels et 
des ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŜǎ actions par orientation sera effectué par les Commissions Fédérales et 
consolidé dans un tableau de bord. 

 
Le tableau de bord centralise à la fois le recueil des données relatives aux actions accomplies des saisons 

précédeƴǘŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ de celles-ci. 
 
Au terme de la durée, le tableau de bord centralisé des six années ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞs constituera un bilan du Schéma 

Départemental de Gestion Cynégétique qui sera utilisé en vue de sa révision. 
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 Identification des enjeux et orientations générales 
 
Les actions accomplies par la Fédération et ses adhérents renforcent la contributƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀcteur chasseur au 

sein des territoires en termes de biodiversité. 

Les politiques, déclinées ci-après, constituent un socle dans lΩédifice structurel ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ chasse, tel que 
préconisées dans la « CHARTE DE LA CHASSE en France » (cf. Fiche technique n°1). 

 
Politiques de gestion des habitats de la faune sauvage  
 
? Agir en faveur de la gestion des habitats en veillant au respect de ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŀƎǊƻ-sylvo-cynégétique au 

sein des espaces naturels pŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆuvre ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻn au sein des territoires qui 
contribuent à conserver et restaurer les habitats ;  

? Promouvoir le rôle de la chasse dans le cadre de la préservation des habitats naturels et de la 
biodiversité ;  

? Promouvoir les échanges et la collaboratioƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes partenaires institutionnels 
départementaux, régionaux et nationaux. 

 
Politiques de gestion des espèces 
 
? Agir en faveur de la gestion des espèces en veillŀƴǘ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŀƎro-sylvo-cynégétique 

servant à la conservation et à la restauration de la faune sauvage au sein des territoires ; 
? ±ŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǎǎŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ dans le respect des modes de chasse et de 
ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ ; 

? Renforcer les échanges et la collaboratiƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des partenaires institutionnels ; 
? Améliorer les actions spécifiqueǎ ŘΩƛnformation des détenteurs des droits de chasse dispensées par la 

FDC et lŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩAgriculture pour améliorer la signature des baux de chasse aux sociétés locales 
aŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜ Ƴƻrcellement des territoires de chasse préjudiciable à la bonne gestion des espèces ; 

? Agir en faveur de la création de GIC et ŘΩ!//!Φ La Fédération apportera une aide technique et 
financière dans cette procédure. 

 
Politiques relatives à la formation et à la promotion de la chasse 
 
? Agir dans le caŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ des jeunes en faveur de la senǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 
? Travailler au maintien des effectifs de chasseurs et favoriser leur répartition géographique Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

de ƭΩŜƴsemble des territoires de chasse du département ; 
? Promouvoir lΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ōŞƴŞǾƻƭŀǘ au sein des associations de chasse porteuses de valeurs sociales 

inhérentes aux chasses traditionnelles et populaires. 
 
Politiques relatives à la sécurité des chasseurs et non chasseurs 
 
? sǳǾǊŜǊ Ł la sécurisation dans ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎtivité chasse et au développement des actions tendant à 

concilier le respect mutuel des activités nature et lŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ; 
? Agir contre toute forme de comportements excessifs et actes illégaux, individuels ou collectifs, qui 

terƴƛǎǎŜƴǘ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ la chasse et nuisent au bon fonctionnement des sociétés de chasse et par là 
ƳşƳŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘé cynégétique au sein des communes gardoises. 
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 Comment utiliser le SDGC ? 
 

Ce schéma a été élaboré de façon à faciliter sa lecture et son utilisation et ainsi constituer un véritable outil à 
la fois pour les gestionnaires cynégétiques, les gestionnaires du territoire, les chasseurs et autres usagers de la 
nature. 

 

Le schéma se compose de deux sections :  

 

ü Une section présentant les orientations départementales à suivre pour les 6 prochaines années et les actions 
Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe pour y parvenir (parties I à III) ; 

ü Une section sur les orientations interdépartementales et régionales (partie IV). 

Plusieurs lectures sont possibles :   

 

ü Pour chaque thématique (pratique de la chasse, habitats, espèces, dégâts, formation et promotion, sécurité) 
des orientations (ou objectifs) sont définies et déclinées en actions. Le lecteur peut rapidement retrouver 
une orientation ou une action en consultant ƭΩƛƴŘŜȄ ŘŜǎ ƻǊƛentations à la fin du document. 

ü Les dispositifs règlementaires relatifs à la gestion des espèces et à la pratique de la chasse sont présentés 
sous forme de fiches règlementaires à la fin de chaque chapitre. Le lecteur peut retrouver directement une 
fiche règlementaire en consultant lΩƛƴŘŜx des fiches règlementaires en fin de document. 

ü Les chartes de bonnes pratiques, préconisations et autres éléments techniqueǎ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀǎǎŜǳǊ et 
des gestionnaires cynégétiques sont présentés sous forme de fiches techniques intégrées dans les 
différentes parties du schéma. Le lecteur peut retrouver rapidement ces fiches en consultant ƭΩƛƴŘŜȄ des 
fiches techniques en fin de document. 
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PARTIE I : ORIENTATIONS DE GESTION DES ESPECES 
 
 
 
 

La gestion des espèces sera conduite conformément aux principes dŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [пнр-4 du Code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴt. 

L'équilibre agro-sylvo-cynégétique consiste à rendre compatible, d'une part, la présence durable d'une faune 
sauvage riche et variée et, d'autre part, la pérennité et la rentabilité économique des activités agricoles et 
sylvicoles. 

Il est assuré, conformément aux principes définis à l'article L420-1, par la gestion concertée et raisonnée des 
espèces de faune sauvage et de leurs habitats agricoles et forestiers. 

L'équilibre agro-sylvo-cynégétique est recherché par la combinaison des moyens suivants :  

¶ la chasse ; 

¶ la prévention des dégâts de gibier par la mise en place de dispositifs de protection et de dissuasion ; 

¶ le cas échéant, par le biais de mesures administratives. 

La recherche de pratiques et de systèmes de gestion prenant en compte à la fois les objectifs de production 
des gestionnaires des habitats agricoles et forestiers et la présence de la faune sauvage y contribue. 

L'équilibre sylvo-cynégétique tend à permettre la régénération des peuplements forestiers dans des 
conditions économiques satisfaisantes pour le propriétaire, dans le territoire forestier concerné. Le Schéma 
Départemental de Gestion Cynégétique prévu à l'article L. 425-1 du Code de l'Environnement est compatible 
avec le Programme Régional de la Forêt et du Bois. 
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I. OBJECTIFS STRUCTURELS FIXES POUR LA GESTION DES ESPECES 

1) Objectifs structurels spécifiques à la gestion des espèces 

Orientation E1 : Améliorer les actions réalisées sur le sǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ǝibier 
sédentaire dans le département 

Ces actions techniques sont conduites dans le cadre des missions statutaires par la Fédération en 
collaboration avec les détenteurs de droit de chasse, les sŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ autres partenaires volontaires. 

 
Action E1.1 : Renforcement des comptages par Indices Kilométriques d'Abondance 

Cette méthode est représentative de la tendance des effectifs. Elle doit être mise en place sur un circuit 
d'une longueur moyenne de 6 km (1 circuit pour environ 100 ha) et ce circuit doit être parcouru le matin et le 
ǎƻƛǊΦ [ϥƛƴŘƛŎŜ ƻōǘŜƴǳ Ŝǎǘ ŞƎŀƭ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ Ǿǳǎ divisé par la longueur parcourue. Cette méthode souple 
est fiable et ne nécessite pas un grand nombre d'observateurs. 

 
Action E1.2 : Développement des comptages au chant 

La méthode consiste à recueillir le chant des individus mâlesΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǇŝŎŜ tŜǊŘǊƛȄ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ 
magnétophone reproduisant le chant des oiseaux élaboré Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ǇǊƻǘocole scientifique rigoureux, suivant 
le protocole ONCFS « 9ǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀōƻƴŘŀƴce de Perdrix rouge au printemps par rappel au magnétophone ». 

 
Action E1.3 : DéveloppemŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀƎŜǎ  

Mise en place de méthodes de suivi avec des opérations de comptages suivant des protocoles validés 
scientifiquement. 

 
Action E1.4 : Mise en place de Bio Indicateurs 

Les méthodes de suivi, telles que les comptages, sont très souvent coûteuses et lourdes en matière 
d'organisation et de personnel. Un nouveau concept de recensement est envisageable : les bio-indicateurs. Cette 
méthode part du principe que l'environnement de l'animal influe sur la morphologie de celui-ci et vice-versa. Le 
bio-indicateur met en évidence la relation "Animal - Environnement", il est simple à mesurer et donne un bon 
indice de l'état de la population. Avec cette méthode, on ne recherche pas un nombre donné d'animaux d'une 
même population, mais elle permet de mesurer avec précision l'état de la population et sa dynamique. Pour 
recueillir les données, il serait demandé à différentes sociétés de chasse représentatives des secteurs étudiés de 
remplir un carnet de relevés après chaque animal prélevé. 

Action E1.5 : LΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊe ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŀƎǊƻ-sylvo-cynégétique 

En lien avec la Charte du Parc National des Cévennes et étant donƴŞ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ 
populatiƻƴǎ ŘΩƻƴƎulés sauvages et des dégâts dans les prairies, cuƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŦƻǊşǘǎΣ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩEquilibre 
Agro-Sylvo-Cynégétique (OEASC) est lancé en 2017 ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞtat dΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƎǊand 
gibier et les activités agricoles et forestières. Grâce à cet observatoire, les objectifs sont de disposer de données 
fiables (collecter et centraliser les données, localiser les dégŃǘǎ Χ) et ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ Řƛŀlogue (réunir les acteurs, 
diffuser les réǎǳƭǘŀǘǎ Χύ ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ƎŜstion pertinentes et adaptées. 

 

Orientation E2 : Promouvoir et organiser les actions de gestion cynégétique à des échelles adaptées 

Action E2.1 : Fédérer la totalité des territoires de chasse eǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴsemble des 
détenteurs communaux et privés Ł ƭΩŞŎƘŜlle des unités de gestion  

[ΩUnité de Gestion (UG) est un ensemble homogène de milieux à la fois agricoles et forestiers présentant un 
certain nombre de similitudes et qui correspond globalement au domaine Ǿƛǘŀƭ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎƛōƛŜǊΦ Des 
actions y sont conduites visant la conservation et la restauration des populations de faune sauvage. Ce 
fonctionnement et le découpage départemental peuvent évoluer en fonction des besoins (Annexes 5 et 6). 
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¶ Composition du Comité de Pilotage : 
Des comités de pilotage sont ainsi instituŞǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǊƾƭŜ Ŝǎǘ ŘΩŞƭŀōƻrer un programme annuel de gestion 

ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇèce, ils sont composés comme suit : 
- 1 représentant de la DDTM 
- 1 représentant de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard 
- ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes Maires ou leurs représentants des communes concernées 
- 1 représentant de la Chambre d'Agriculture 
- 1 représentant de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage 
- 1 représentant de l'Office National des Forêts 
- 1 Lieutenant de Louveterie 
- 1 représentant du Syndicat Départemental de Propriétaire Forestier Sylviculteur ou du CRPF 
- 1 représentant agricole par commune concernée 
- 1 représentant cynégétique par commune ou par association représentée 
- 1 représentant du Parc National des Cévennes lorsque celui-ci est concŜǊƴŞ ǇŀǊ ƭΩ¦nité de Gestion 
 

¶ Rôle : 
Apporter des éléments susceptibles de servir la mise eƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŏoncertée sur la gestion de 

ƭΩespèce et adaptée à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŀƎǊƻ-sylvo-cynégétique dans les différentes 
zones. 

Les principaux acteurs concernés ont la charge de faire remonter les difficultés rencontrées de manière à 
identifier leur(s) origine(s) et de proposer des solutions appropriées. Ils discutent des problématiques et 
envisagent ensemble des orientations à prendre, que ce soit en termes de temps de chasse, de prélèvements ou 
ŘΩactions préventives à conduire. 

Les avis émanant du comité de pilotage sont présentés à lΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇŀǊ le biais de la commission 
départementale compétente en matière de chasse et de faune sauvage. 

 

¶ Fonctionnement : 
Le comité de pilotage sera amené à se réunir au moins une fois par an à la fin de lΩŀǳǘƻƳƴŜ ou au printemps 

afin de faire le constat de la situation des populations, des prélèvements, des problématiques liés aux dégâts, au 
braconnage, aux problèmes sanitaires et aborder le souhait des temps de chasse, discuter des dates de 
fermetures et ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ŦǳǘǳǊes. Et pour le printemps une consultation des sociétés de chasse pourrait se 
faire par le biais ŘΩǳƴŜ circulaire. Pour le grand gibier, le principe dŜǎ ǘƛǊǎ ŘΩŞǘŞ étant reconnu pour limiter 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ dégâts aux récoltes et prélever les animaux occasionnant des dégâts et éloigner les compagnies des 
cultures. 

En cas de difficultés particulières (dégâts, actions sanitaires, sécurité publique Χύ, le comité de pilotage 
pourra être consulté en urgence. 

 

¶ Cartographie définissant les périmètres des Unités de Gestion sur le département :  
Voir Annexe 5 : périmètre des zonages UG Grand Gibier. 
Voir Annexe 6 : périmètre des zonages UG Petit Gibier. 
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Action E2.2 : Favoriser le principe de qualification des niveaux cynégétiques au sein des unités de 
gestion 

Les niveaux cynégétiques sont appréciés par la Fédération Départementale des Chasseurs, après avis du 
comité de pilotage de ƭΩǳƴƛǘŞ de gestion, des représentants agricoles et forestiers. Ils sont constitués de trois 
seuils, en fonction de la situation des densités de populations de gibier, du niveau de dégâts ou des nuisances 
enregistrées : 

 
Fiche technique n°1 : Grille des niveaux cynégétiques 

 

Etat de surpopulation et dont le territoire comporte  
 des dégâts de gibier trop importants malgré  
 les dispositifs de protection mis en place 
  

 Population assurant un équilibre agro-sylvo-cynégétique 
 et où le territoire comporte des dégâts de gibier ou la  
 mise en place de dispositifs de protection supportables 
  

 Population faible et dont le territoire ne comporte  
 pas de plaintes de dégâts de gibier ou  
 la mise en place de dispositifs de protection 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

NIVEAUX DE GESTION 

Chaque campagne cynégétique, la Fédération départementale des chasseurs 
détermine le niveau cynégétique des territoires. Cette appréciation est réalisée après 

avis formulés par les comités de pilotage des unités de gestion, des représentants 
agricoles et forestiers, en fonction de la densité des populations de gibier présente 
sur le territoire, des prélèvements opérés, de la fréquence Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊtance des 

dégâts occasionnés par les animaux sur les récoltes agricoles, la gestion durable des 
forêts (régénération naturelle, plantation, production du boisement, etc.) ou des 

plaintes de dégâts chez les particuliers et des collisions routières recensées. 

 

 
 

Les unités de gestion se situant au 
niveau cynégétique 2 devront 
appliquer les modalités de gestions 
prévues par le PGCA et appliquer 
les prescriptions fédérales 
particulières de gestion qui seront 
requises afin ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊe-
agro-sylvo-cynégétique pour les 
espèces non soumises à plan de 
chasse.  

NIVEAU 2  
 

Les unités de gestion se situant au 
niveau cynégétique 1 devront 
conserver la gestion menée et 
maintenir la pression de chasse 
utile et nécessaire à la maîtrise de 
ƭΩŞǾƻlution des populations de 
gibier et en cas de besoin utiliser 
pleinement la période de chasse de 
manière optimale. Cependant, si 
sur ces UG des territoires justifient 
ŘΩun déficit de gestion de la part de 
certain(s) détenteur(s) de droit de 
chasse, il sera fait application dans 
le cadre du PGCA sur le territoire 
concerné des modalités de gestion 
comme mentionnées au niveau 2 
pour les espèces non soumises à 
plan de chasse. 

NIVEAU 1 

 

2 

 
0 

 

1 
 

 
 
Les unités de gestion se situant au 
niveau cynégétique 0 pourront 
après avis motivé de lΩǳƴƛǘŞ ŘŜ 
gestion bénéficier dans le cadre du 
PGCA de la fixatiƻƴ ŘΩǳƴ 
Prélèvement Maximum Quantitatif 
et/ou Qualitatif Autorisé et adapter 
la période de chasse en fonction de 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜs ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ 
pour les espèces non soumises à 
plan de chasse. 

NIVEAU 0 
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Action E2.3 : Inciter la création de GroǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩLƴǘŞǊşǘ /ȅƴŞƎŞǘƛǉǳŜ (GIC) entre les adhérents 
territoriaux 

Régis par la loi du 1er juillet 1901, ce type de structure associative est un outil technique qui permet 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ la communication et la concertation, pour faire évoluer les mentalités et mŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 
ƭƻŎŀƭ ŘΩǳƴŜ gestion partagée des populations. [ΩƻōƧŜŎǘƛf est de motiver la création de ces structures. La FDC 30 
apportera un soutien technique et financier. 

Action E2.4 : Gérer les espèces en période de gel prolongé ƻǳ ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴts climatiques, sanitaires 
ou accidentels exceptionnels 

En période de gel prolongŞ ƻǳ ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴts climatiques, sanitaires ou accidentels exceptionnels (exemples : 
feux de forêts, épidémie, arrivée du louǇ Χύ, il est primordial de moduler la pression de chasse pour préserver la 
ressource. Le PMA apparaît comme étant la condition du maiƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊcice de la chasse en évitant des 
prélèvements excessifs. 
5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ŦƻƴŘŜǊ ƭΩŞǘŀǘ de situation sur le département, il est institué par le présent Schéma la mise en 

ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ Comité Technique Départemental dΩ9Ȅpertise. Ce dernier est composé de représentants de chasseurs, 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩhb/C{Σ Řǳ tb/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩAdministration. Leurs membres sont tenus 
de prendre en considération les ōǳƭƭŜǘƛƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜǎ réseaux nationaux, de se réunir dans les 
48H en cas de besoiƴ ŀŦƛƴ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǾŀƎǳŜ ŘŜ ŦǊƻƛŘ ƻǳ ŘΩŞvènement 
climatique exceptionnel à ƭΩŞchelle du département. ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩŜȄpŜǊǘƛǎŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǘŜǊƳƛƴŞŜ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ǉǳΩune 
consultation ait été faite auprès des départements limitrophes, le comité a la charge de rendre son avis au Préfet 
du département afin que ce dernier puisse prendre ou pas, les mesures administrativeǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎent de 
suspension temporaire de chasse. 

Action E2.5 : Organiser ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜs réalisations et les demandes de plan de chasse soumises à 
ƭΩŀǾƛǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǎǎŜ Ŝǘ de la Faune Sauvage à partir de sous-commissions Plan de Chasse 
réunies par secteurs géographiques (Pays viganais/Piémont cévenol/Nîmes ς Garrigues/Plaine alésienne/Vallée 
du Rhône). 

¶ Composition des sous-commissions Plan de Chasse : 
Les sous-commissions sont composées comme suit : 

- 2 représentants de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard 
- 1 représentant de la DDTM 
- 1 représentant des intérêts agricoles désigné pŀǊ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳlture 
- 1 représentant des intérêts agricoles désigné par le Syndicat agricole/ Syndicat majoritaire du département 
- 1 représentant des intérêts forestiers désigné par le Syndicat Départemental de Propriétaire Forestier 

Sylviculteur ou du CRPF 
- 1 représentant de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage 
- 1 représentant de l'Office National des Forêts 
- 1 représeƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƳƛŎale des Lieutenants de Louveterie 
- 1 représentant du Parc National des Cévennes lorsque celui-cƛ Ŝǎǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǇŀǊ ƭΩ¦G 
 

¶ Rôle : 
Cette sous-commission a un rôle consultatif. Elle étudie les réalisations et les demandes de Plan de Chasse 

qui seront proposées par le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs Ł ƭΩŀǾƛǎ Řǳ Conseil 
Départemental de la Chasse et de la Faune Sauvage. 

 

¶ Fonctionnement : 
Les sous-commissions sont réunies par la Fédération Départementale des Chasseurs avant le 15 avril 

selon cinq secteurs géographiques.  
 

¶ Cartographie définissant le périmètre des sous-commissions Plan de chasse sur le département :  
Voir Annexe 7 : périmètre des sous-commissions Plan de chasse et Plan de gestion. 
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Action E2.6 : Organiser ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ demandes de Prélèvement Maximum 
Autorisé de gestion soumises à ƭΩŀǾƛǎ du Conseil Départemental de la Chasse et de la Faune Sauvage à partir de 
sous-commissions Plan de Gestion réunies par secteurs géographiques (Pays viganais/Piémont cévenol/Nîmes ς 
Garrigues/Plaine alésienne/Vallée du Rhône). 

¶ Composition des sous-commissions Plan de Gestion : 
Les sous-commissions sont composées comme suit : 
- 2 représentants la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard 
- 1 représentant de la DDTM 
- 1 représentant les intérêts agricoles désigné par la ChambrŜ ŘΩAgriculture 
- 1 représentant des intérêts agricoles désigné par le Syndicat agricole/ Syndicat majoritaire du département 
- 1 représentant des intérêts forestiers désigné par le Syndicat Départemental de Propriétaire Forestier 

Sylviculteur ou du CRPF 
- 1 représentant de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage 
- 1 représentant de l'Office National des Forêts 
- 1 représentanǘ ŘŜ ƭΩ!ƳƛŎŀƭŜ ŘŜǎ Lieutenants de Louveterie 
- 1 représentant du Parc National des Cévennes lorsque celui-ci est concerné par ƭΩ¦nité de Gestion 
 

¶ Rôle : 
Cette sous-commission a un rôle consultatif. Elle étudie les réalisations et les demandes de Prélèvements 

Maximums Autorisés de gestion qui seront proposées par le Président de la Fédération Départementale des 
Chasseurs à ƭΩŀǾis du Conseil Départemental de la Chasse et de la Faune Sauvage. 

 

¶ Fonctionnement : 
Les sous-commissions sont réunies par la Fédération Départementale des Chasseurs avant le 15 avril selon 

cinq secteurs géographiques.  
 

¶ Cartographie définissant le périmètre des sous-commissions Plan de gestion sur le département :  
Voir Annexe 7 : périmètre des sous-commissions Plan de chasse et Plan de gestion. 
 

2) Modalités particulières réglementaires structurelles relatives à la gestion des espèces 

Orientation E3 : Restitut ion obligatoire du recueil des données de prélèvements des espèces 
 
Action E3.1 : Veiller au renseignement et à la restitution des documents spécifiques au recueil des 

prélèvements par les chasseurs gardois. 
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Fiche règlementaire n°1 : Les recueils de prélèvement 
 
 
 

Le recensement des prélèvements est rendu obligatoire sur le département et se trouve être formalisé par la 
délivrance de documents spécifiques de gestion qui peuvent être dématérialisés par saisie en ligne via un 
smartphone ou un logiciel dédié (ChassΩAdapt). 

Pour les modes de chasse individuels :  
- par le remplissage au terme de la saison dŜ ŎƘŀǎǎŜ ŞŎƻǳƭŞŜ ŘΩǳƴŜ fiche Bilan des prélèvements réalisés, 
exploitable par lecture automatisée ; 
- par la délivraƴŎŜ ŀǳ ŎƘŀǎǎŜǳǊ ǇǊŀǘƛǉǳŀƴǘΣ ŘΩǳƴ carnet de prélèvement avec un système de perforation pour 
la Bécasse des bois ou pour toute autre espèce quƛ ŦŜǊŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ recensement national obligatoire des 
prélèvements ou dans le cadre de la mise en plaŎŜ ŘΩǳƴ tǊélèvement Maximum Autorisé de gestion sur une 
espèce déterminée suivant ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ tƭŀƴ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ Cynégétique Approuvé. Ce Carnet de 
Prélèvement doit être renseigné au stylo à encre indélébile par le chasseur ayant prélevé le gibier sur le lieu 
même et au moment de la capture. Il est tenu avec soin et conservé avec le Permis de chasser et les 
documents de validation. Ce carnet de prélèvement est rempli immédiatement après la prise du gibier, au 
fur et à mesure des prélèvements, des jours de chasse et utilisable en fonction de son application 
géographique à lΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩun territoire donné, du département ou du territoire national. Il est rendu à la 
Fédération Départementale des Chasseurs dès la date de clôture de la chassŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜΦ 

Pour la pratique du piégeage : par la tenue du carnet de piégeur, exploitable par lecture 
automatisée. 

Pour la réalisation du plan de chasse : par le rempliǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŘŜ Ǌéalisation pour chaque 
dispositif de marquage appliqué. 

Pour les modes de chasse collective : ǇŀǊ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩǳƴ ŎŀǊƴŜǘ ŘŜ battue, exploitable par lecture 
automatisée. 

Pour la réalisation des tirs du sanglier en été : par le remplissagŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ōƛƭŀƴ ŘŜ prélèvement. 
Le défaut de restitution réitéré, par le bénéficiaire, des documents de gestion énumérés ci-dessus constitue 
une infraction au Schéma Départemental de Gestion Cynégétique qui va conduire la Fédération 
Départementale des Chasseurs à ne pas renouveler leur délivrance la saison suivante. 
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II. LE GRAND GIBIER SEDENTAIRE 

Le département du Gard dénombre six espèces de grand gibier qui sont présentes à savoir : 
ü Le Sanglier (Sus scrofa)  
ü Le Cerf élaphe (Cervus elaphus)  
ü Le Chevreuil (Capreolus capreolus)  
ü Le Mouflon méditerranéen (Ovis gmelini musimon x Ovis sp)  
ü Le Daim (Dama dama) 
ü Le Chamois (Rupicapra rupicapra) 

 

1) Modalités générales du Plan de Gestion Cynégétique Approuvé du Sanglier 

9ƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L425-2 du /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴement relatif aux clauses obligatoires du Schéma 
Départemental de Gestion Cynégétique pour des espèces de gibier ne relevant pas de la mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ 
de chasse, il est établi un plan de gestion cynégétique approuvé pour le Sanglier. Ce plan de gestion sera inscrit 
daƴǎ ƭΩArrêté annuel Préfectoral ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŘŀǘŜǎ ŘΩƻǳǾerture et de clôture de la chasse dans le département.  

 

 
 
 

a. Objectifs spécifiques à la gestion du Sanglier 
 

Les objectifs dŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƛȄŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎpèce Sanglier sont établis en prenant en considération des instructions 
portées ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳent Durable et de la Mer notamment dans la 
circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ ƴational de maîtrise du Sanglier. 

Orientation E4 : Gérer les populations de Sanglier de manière à atteindre un équilibre agro-sylvo-
cynégétique 

Action E4.1 : Assurer la gestƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩapplication du Plan de Gestion Cynégétique 
Approuvé 

La gestion du sanglier est déclinée sous lŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ Ǉƭan de gestion cynégétique approuvé Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ du 
département du Gard. Ce plan de gestion est appliqué au Sanglier selon ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [пн5-15 du Code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴement. 

Les modalités de misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ ǎŜǊont conformes aux principes décrits dans le présent schéma 
départemental et adaǇǘŞŜǎΣ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŞŎƘelle des unités de gestion. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Ovis_aries_musimon
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Une grille fixant le seuil des niveaux cynégétiques servira de base pour la concertation et la détermination 
des modalités de gestion qui seront portéŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘé préŦŜŎǘƻǊŀƭ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ de fermeture de la 
chasse à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ. 

 
Action E4.2 : Suivre les modalités de gestion mises Ŝƴ ǆǳǾǊŜ sur les unités de gestion se situant 

au niveau 2 en vue de résorber les points noirs ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛndre ƭΩéquilibre agro-sylvo-cynégétique 

tƻǳǊ ƭΩŜǎǇŝŎe Sanglier, ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ƛŘentifier au sein des unités de gestion se situant au niveau 
нΣ ƭΩorigine et les causes de la ƴƻƴ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ǎŜǳƛƭ ŘΩéquilibre attendu. 

Pour ce faire, la Fédération va mettre à contribution le comité de pilotage et ƭΩŜƴǎŜƳōƭe des partenaires 
locaux concerné à savoir chasseurs, agriculteurs, propriétaires et élus. 

La Fédération va établir un travaƛƭ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀire depuis des relevés de terǊŀƛƴǎΣ ŘΩƛƴŘƛŎŀteurs 
techniques portant sur le territoire (tènements, surfaces, cultures, dégâts, plaintes, droits de chasse, effectif de 
chasseurs, tableau de chasse, pression de chasse, prévention ΧύΦ Un examen des règlements des sociétés de 
chasse situés dans les secteurs de points noirs sera également réalisé entrainant la modification de leurs 
règlements intérieurs dès lors ǉǳΩƛƭ Ŏƻƴtiendrait des dispositions contradictoires avec les objectifs fixés dans le 
cadre du SDGC. 

 
A partir de cet état des lieux, la Fédération produira un diagnostic et après avis du Comité de Pilotage et avis 

de la Commission Départementale Compétente en matière de Chasse et de Faune Sauvage (CDCFS), prescrira aux 
acteurs locaux des actions techniques à mettre Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳe définies dans le présent Schéma. Elle suivra 
leur mise en ǇƭŀŎŜ Ŝǘ Ŝƴ ŦŜǊŀ ƭΩévaluation. 

Action E4.3 : Proscrire toute pratique de lâchers à des fins de repeuplement 

ConsiŘŞǊŀƴǘ ƭΩŞtat des populations de Sangliers, leurs lâchers ne sont pas pertinents sur les six prochaines 
années. 

Action E4.4 : Améliorer les actions réalisées sur ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴs par capture 
et baguage 

Ces actions techniques sont conduites dans le cadre des missions statutaires par la Fédération en 
collaboration avec les détenteurs de ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9tat et autres partenaires volontaires. Cette 
expérimentation est réalisée dans le cadre de la compréhension de la dynamique et de ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǎǇŀǘƛŀƭŜ des 
populations, par la mise Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ Şǘǳde technique qui amèƴŜǊŀ ŀǳ ƳŀǊǉǳŀƎŜ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ Ŝǘ Ł ƭŜǳǊ suivi dans 
le massif. 

 
Orientation E5 : tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊation de la capŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎcueil au sein des territoires 

Action E5.1 : IƴŎƛǘŜǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řes points d'eau 

L'eau est nécessaire à la vie du Sanglier, mais il en trouve rarement en milieu méditerranéen lors des 
périodes sèches (juin, juillet, août). Les compagnies qui recherchent la fraîcheur peuvent alors se réfugier dans 
les cultures irriguées et par conséquent commettre des dégâts importants. Pour pallier à ce manque d'eau, le 
gestionnaire peut mettre en place des points d'eau ou des souilles dans les zones boisées (cuvettes boueuses où 
les animaux se rafraîchissent et se débarrassent des parasites), après accord des propriétaires, à une distance 
minimale de 300 mètres des cultures, des zones sensibles et/ou de toute habitation. Dans les zones de plaine où 
ŎŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ, types « souilles » et non abreuvoirs de quelques litres spécifiques au petit gibier, seraient situés 
à proximité de cultures impactés par les dégâts ces derniers devront être grillagés.  

Action E5.2 : Favoriser la mise en place de cultures faunistiques de dissuasion 

Outre leurs intérêts vis-à-vis de la biodiversité, les cultures faunistiques jouent parallèlement un rôle de 
dissuasion dans le cadre de la lutte contre les dégâts aux cultures agricoles. Un développement de partenariat 
avec les agriculteurs est à mettre en ǆǳǾǊŜ Řŀƴs les six années à venir pour vulgariser ces pratiques. Les zones à 
rechercher sont les terres qui se situent au milieu des massifs. Les semences dont les productions sont les plus 
appréciées par le gibier sont le blé ǘŜƴŘǊŜΣ ƭΩƻǊƎŜΣ ƭΩŀǾƻƛƴŜΣ le sorgho, le maïs et le tournesol. 
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b. Modalités réglementaires relatives à la gestion du Sanglier 

Orientation E6 : Mise en ǆuvre du Plan de Gestion Cynégétique Approuvé du Sanglier 

Action E6.1 : Veiller au respect du Plan de Gestion Cynégétique Approuvé du Sanglier 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche règlementaire n°2 : Mesure de gestion et de ŎƘŀǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ {ŀƴƎƭƛŜǊ 
 
 
 
La gestion de ƭΩŜǎǇŝŎŜ Sanglier est réaliǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ 

Cynégétique Approuvé (PGCA). 

Le PGCA est élaboré par la Fédération Départementale des Chasseurs, après consultation du Comité de 

ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝt de la sous-commission Plan de Gestion. 

Le PGCA après avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) est 

approuvé par ƭŜ tǊŞŦŜǘ Ŝǘ ŦƛƎǳǊŜ Řŀƴǎ ƭΩ!rrêtŞ ŘΩhǳverture et de Clôture de la Chasse. 

Iƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞŎƭƛƴŞ ǎƻƛǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ŘŞǇartement, de ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ Ǝestion ou de la commune. Il est 

ajustable en cours de période en cas de besoin. 

Conformément Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭe L425-3 dǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭe PGCA du Sanglier est opposable aux 

chasseurs et aux sociétés, groupements et associations de chasse du département. Suivant lΩŀpplication des 

dispositions législatives énoncées aux articles L421-8, L423-1, L423-13, L425-15 et L426-5 du Code de 

ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴement, nul ne peut bénéŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊibution ŘΩǳƴ tD/! ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ł ƧƻǳǊ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘions 

statutaires ou contributions ou participations réglementaires fixées par la Fédération Départementale des 

Chasseurs du Gard.  

Dans le cadre de la pratique de la chasse de lΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŜǎ chasseurs doivent respecter les prescriptions 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩƻǊƎanisation et de sécurité qui sont requises dans le chapitre sécurité du SDGC et se 
conformer aux dispositions suivantes : 

- Tir à balle ou Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŀǊŎ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ; 
- Modes de chasse « affût et approche sans chien » ou « chasse en battue ». 
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2) Gestion du Chevreuil 

La gestion du Chevreuil est déclinée sous la ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ Ł ƭΩŞŎhelle du département du Gard. 
Ce plan de chasse est appliqué selon lΩŀǊǘƛŎƭŜ [425-6 du Code ŘŜ ƭΩ9nvironnement. 

 

 
 

a. Objectifs spécifiques à la gestion du Chevreuil 
 
Orientation E7 : Favoriser la gestion du Chevreuil en respŜŎǘŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ agro-sylvo-cynégétique 

Action E7.1 : tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ par le respect des plans de chasse 

Sur les territoires dƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩune capacité dΩŀŎcueil suffisante, le plan de chasse permettra de poursuivre 
dans les six ans à venir la progresǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎe, en ǾŜƛƭƭŀƴǘ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ 
entre les différents acteurs locaux, et en maintenant un équilibre agro-sylvo-cynégétique. 

 
Action E7.2 : Conditionner les opérations de lâcher de repeuplement sous réserve de création de GIC 

prenant en considération ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩaccueil du territoire Ŝǘ ƭΩŞquilibre agro-
sylvo-cynégétique local 

Le recours à des lâchers dŜ ǊŜǇŜǳǇƭŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǊŜǘŜƴǳ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳpagnement au 
développement des populations dans le cadre de la constitution de GIC. En outre, ces lâchers sont soumis à 
autorisation préfectorale délivrée en application de lΩŀǊǘƛŎƭŜ [424-11 du Code ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
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b. Modalités réglementaires relatives à la gestion du Chevreuil 
 

Orientation E8 : Mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ǎǳǊ ƭŜ /hevreuil 

Action E8.1 : Veiller au respect du Plan de chasse Chevreuil 

 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche règlementaire n°3 : Les mesures de gestion et de chasse de ƭΩŜǎǇŝŎŜ /hevreuil 
 
 
 
Les mesures de gestion et de chasse de lΩŜǎǇŝŎŜ /hevreuil sont déclinées sous la forme réglementaire ŘΩǳƴ 

plan de chasse, attribué annuellement au détenteur du droit de chasse après avis de la CDCFS, avec dispositif 
de marquage obligatoire. 

La loi rappelle quelle responsabilit é pèse sur le titulaire du plan de chasse qui ne réaliserait pas le 
minimum fixé par le Préfet (article L425-11 du Code de ƭΩEnvironnement). 
{ǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ des dispositions législatives énoncées aux articles L421-8, L423-1, L423-13, et L426-5 

du CodŜ ŘŜ ƭΩEnvironnement, nul ne peut bénéficieǊ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ǎΩƛƭ ƴΩŜst pas à jour des 

cotisations statutaires ou contributions ou participations réglementaires fixées par la Fédération 

Départementale des Chasseurs du Gard. 

A la date de fermeture de la chaǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ si le mƛƴƛƳǳƳ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ atteint par le 

bénéficiaire et en cas de dégâts, la Fédération pourra demander au PréŦŜǘ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŞ ǇŀǊ ǳƴ [ƛŜǳǘŜƴŀƴǘ 

de Louveterie aux prélèvements manquants par tirs administratifs. 

Dans le cadre de la pratique ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŜǎ ŎƘŀǎǎeurs doivent respecter les prescriptions 
réglemŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ qui sont requises dans le chapitre sécurité du SDGC et se 
conformer aux dispositions suivantes : 

- Tir à balle ƻǳ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ arc de chasse ; 
- Modes de chasse « affût et approche sans chien » ou « chasse en battue ». 
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3) Gestion du Cerf élaphe 

La gestion du CŜǊŦ Ŝǎǘ ŘŞŎƭƛƴŞŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ de chasse Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ŘŞǇartement du Gard. Ce plan 
de chasse est aǇǇƭƛǉǳŞ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [425-6 du Code ŘŜ ƭΩ9nvironnement. 

Il est Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾre après avis de la CDCFS. 
 

 
 
 

a. Objectifs spécifiques à la gestion du Cerf 

Orientation E9 : Favoriser la gestion du Cerf élaphe en respectaƴǘ ƭΩŞǉǳilibre agro-sylvo-cynégétique 

En fonction de la capacitŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ, ƭΩobjectif est de conserver pour les six ans à venir la présence ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ 
ǘƻǳǘ Ŝƴ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ƭΩŞquilibre agro-sylvo-cynégétique. 

Action E9.1 : Inciter la mise en place de dispositions de gestion spécifiques. Dans le cadre ŘΩun 
GIC, des mesures particulières de gestion pourront şǘǊŜ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Action E9.2 : Conditionner les opérations de lâcher de repeuplement sous réserve de création de 
GIC prenant en considŞǊŀǘƛƻƴ ƭΩŞǘŀǘ de la population, la caǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎueil du terriǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛbre 
agro-sylvo-cynégétique local 

[Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ƭŃŎƘŜǊǎ ŘŜ ǊŜǇŜǳǇƭŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǊŜǘŜƴǳ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ 
développement des populations dans le cadre de la constitution de GIC. En outre, ces lâchers sont soumis à 
autorisation préfectorale délivrée en applicatioƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [пнп-мм Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 

Action E9.3 : Promouvoir la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀtions de Cerfs pour apprécier la 
colonisation et la répartition spatiale par comptages au brame 

Action E9.4 : Valoriser la gestion patrimonialŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ !ƛƎƻǳŀƭ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
cadre du projet ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩéco-tourisme-cynégétique réalisé notamment sur la base de 
parcƻǳǊǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀtion avec guide nature eǘ ŘΩǳƴŜ ǎƛƎƴalétique adaptée 
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b. Modalités réglementaires relatives à la gestion du Cerf 

Orientation E10 : Mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ǎǳǊ ƭŜ /erf 
 

Action E10.1 : Veiller au respect du plan de chasse Cerf 

 

 
 
 
 
 
 

Fiche règlementaire n°4 : Les mesǳǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ Cerf élaphe 
 
 
 
Les mesures de gestion et de chasse dŜ ƭΩŜǎǇèce Cerf élaphe sont déclinées sous la forme réglementaire 

ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ chasse attribué annuellement au détenteur du droit de chasse après avis de la Commission 
Départementale compétente en matière de Chasse et de Faune Sauvage, avec dispositif de marquage 
obligatoire. La loi rappelle quelle responsabilité pèse sur le titulaire du plan de chasse qui ne réaliserait pas le 
minimum fixé par le Préfet (article L425-мм Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9nvironnementύΦ {ǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛcation des 
dispositions législatives énoncées aux articles L421-8, L423-1, L423-13, et L426-р Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
nul ne peut bénéficƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀǘǘribution du plaƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ł ƧƻǳǊ ŘŜǎ cotisations statutaires ou 
contributions ou participations réglementaires fixées par la Fédération Départementale des Chasseurs du 
Gard. 

A la date de fermeture de la chassŜ ŘŜ ƭΩŜspèce, si le minimum du plan de chasse ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘ ǇŀǊ ƭŜ 

bénéficiaire et en cas de dégâts, la Fédération pourra demander ŀǳ tǊŞŦŜǘ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŞ ǇŀǊ ǳƴ Lieutenant 

de Louveterie aux prélèvements manquants par tirs administratifs. 

Dans le cadre de la pratique de la chassŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎe, les chasseurs doivent respecter les prescriptions 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎécurité qui sont requises dans le chapitre sécurité du SDGC et se 
conformer aux dispositions suivantes : 

- Tir à balle ou Ł ƭΩŀƛŘe ŘΩǳƴ ŀrc de chasse ; 
- Modes de chasse « affût et approche sans chien » ou « chasse en battue ». 
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4) Gestion du Mouflon 

La gestion du Mouflon est déclinée sous la foǊƳŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ chasse à lΩŞŎƘŜƭle du département du Gard. Ce 
plan de chasse Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [425-с Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
Lƭ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾre après avis de la Commission Départementale compétente en matière de Chasse et de 

Faune Sauvage. 
 

 
 

 

a. Objectifs spécifiques à la gestion du Mouflon  
 

Orientation E11 : Favoriser la gestion du Mouflon Ŝƴ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŀƎǊƻ-sylvo-cynégétique 

Les modalités de gestion actuelles de lΩŜǎǇŝŎŜ ǎŜǊƻƴǘ poursuivies dans le but de favoriser son extension en 
concertation avec les différents acteurs locaux. 

Action E11.1 : Valoriser la gestiƻƴ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ ǎǳǊ le secteur Aigoual conduite dans le 
cadre du projet départementŀƭ ŘΩéco-tourisme cynégétique réalisé notamment sur la base de 
parcours dΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ guide nature et ŘΩǳƴŜ ǎignalétique adaptée 

Action E11.2 : Conditionner les opérations de lâcher de repeuplement sous réserve de création de 
GIC prenant en considératƛƻƴ ƭΩétat de la population, ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩaccueil du territoirŜ Ŝǘ ƭΩŞǉǳilibre 
agro-sylvo-cynégétique local 

Le recours à des lâchers de repeuplement est retenu uniquement comme ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ 
développement des populations dans le cadre de la constitution de GIC ou de projets expérimentaux tendant à la 
valorisation patrimoniale de lΩespèce. Ces lâchers sont soumis à autorisation préfectorale délivrée en application 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [424-мм Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
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b. Modalités réglementaires relatives à la gestion du Mouflon  

Orientation E12 : Mise eƴ ǆuvre du Plan de chasse sur le Mouflon 

Action E12.1 : Veiller au respect du plan de chasse Mouflon 

 
 
 
 
 
 

Fiche règlementaire n°5 : Les mesures de gestion et de chasse de ƭΩŜǎpèce Mouflon 
 
 
 
Les mesures de gestion et dŜ ŎƘŀǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ Mouflon sont déclinées sous la forme réglementaƛǊŜ ŘΩǳƴ 

plan de chasse attribué annuellement au détenteur du droit de chasse après avis de la Commission 
Départementale compétente en matière de chasse et de faune sauvage avec dispositif  de marquage 
obligatoire. 

La loi rappelle quelle responsabilité pèse sur le titulaire du plan de chasse qui ne réaliserait pas le 

minimum fixé par le Préfet (article L425-мм Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΦ  

Suivant lΩŀǇǇƭƛŎation des dispositions législatives énoncées aux articles L421-8, L423-1, L423-13, et L426-5 

du Code de ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳenǘΣ ƴǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ł ƧƻǳǊ ŘŜǎ 

cotisations statutaires ou contributions ou participations réglementaires fixées par la Fédération 

Départementale des Chasseurs du Gard. 

A la date de fermeture de la chaǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ǎƛ ƭŜ ƳƛƴƛƳǳƳ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘ ǇŀǊ ƭŜ 
bénéficiaire et en cas de dégâts, la Fédération pourra demander au Préfet quΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŞ par un Lieutenant 
de Louveterie aux prélèvements manquants par tirs administratifs.  

Dans le cadre de la pratique de la chasse ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŜǎ ŎƘŀǎǎŜǳǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ Ǉrescriptions 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛsation et de sécurité qui sont requises dans le chapitre sécurité du SDGC et se 
conformer aux dispositions suivantes : 

- Tir à balle ƻǳ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŀǊŎ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ; 
- Modes de chasse « affût et approche sans chien ».  
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5) Gestion du Daim 

La gestion du Daim est déclinée sous la forme ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ Ł lΩŞŎƘŜƭƭe du département du Gard. Ce 
plan de chasse est appliqué ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǊticle L425-6 du CoŘŜ ŘŜ ƭΩ9nvironnement. Il eǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǇǊŝǎ ŀǾƛǎ ŘŜ 
la Commission Départementale compétente en matière de chasse et de faune sauvage. 

 

 
 

a. Objectifs spécifiques à la gestion du Daim  
 

Orientation E13 : Favoriser la gestion du Daim en ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛlibre agro-sylvo-cynégétique 

Action E13.1 : Maintenir les populations par le respect des plans de chasse dans les zones de 
présence actuelles ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ 

Sur les territoires diǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ suffisante, le plan de chasse permettra de poursuivre 
dans les six ans à venir ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ Ŝƴ ǾŜƛƭƭŀƴǘ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ 
entre les différents acteurs locaux et en veillant au maintien pour les six prochaines années ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŀƎǊƻ-
sylvo-ŎȅƴŞƎŞǘƛǉǳŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳble du département. 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞƎŃǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜs en place et les plans de chasse adaptés en conséquence.  

Action E13.2 : Conditionner les opérations de lâcher de repeuplement sous réserve de création de 
GIC prŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ la popǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳeil du tŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŞǉǳilibre 
agro-sylvo-cynégétique local 

Le recours à des lâchers de repeuplement est retenu ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ 
développement des populations dans le cadre de la constitution de GIC. Ces lâchers sont soumis à autorisation 
préfectorale délivrée en application de ƭΩŀǊǘƛŎle L424-11 du Code de ƭΩ9ƴǾƛronnement. 
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b. Modalités réglementaires relatives à la gestion du Daim 

 
 

 
 
 

Fiche réglementaire n°6 : Les mesures de gestion et la pratique de la chasse de lΩespèce Daim 
 
 
 
Les mesures de gestion et la pratique de la chasse de lΩespèce Daim sont déclinées sous la forme 

réglementaiǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜΣ ŀǘǘǊƛōǳŞ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳ Řétenteur du droit de chasse après avis de la 
Commission Départementale compétente en matière de chasse et de faune sauvage, avec dispositif de 
marquage obligatoire. La loi rappelle quelle responsabilité pèse sur le titulaire du plan de chasse qui ne 
réaliserait pas le minimum fixé par le Préfet (article L425-11 du CoŘŜ ŘŜ ƭΩ9nvironnement). 
{ǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛons législatives énoncées aux articles L421-8, L423-1, L423-13, et L426-5 

du Code de ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƴǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛbǳǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ pas à jour des 

cotisations statutaires ou contributions ou participations réglementaires fixées par la Fédération 

Départementale des Chasseurs du Gard. 

A la date de fermeǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ǎƛ ƭŜ ƳƛƴƛƳǳƳ Řǳ Ǉƭaƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘ ǇŀǊ ƭe 

bénéficiaire et en cas de dégâts, la Fédération ǇƻǳǊǊŀ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŀǳ tǊŞŦŜǘ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛt procédé par un Lieutenant 

de Louveterie aux prélèvements manquants par tirs administratifs. 

Dans le cadre de la pratique de la chasse ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŜǎ ŎƘŀǎǎŜǳǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ respecter les prescriptions 
réglementaires ŘΩorganisation et de sécurité qui sont requises dans le chapitre sécurité du SDGC et se 
conformer aux dispositions suivantes : 

- ¢ƛǊ Ł ōŀƭƭŜ ƻǳ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŀǊŎ de chasse ; 
- Modes de chasse « affût et approche sans chien » ou « chasse en battue ». 
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6) Gestion du Chamois 

Réintroduit dans les Gorges du Tarn il y a quelques années par la Fédération Départementale des Chasseurs 
de la Lozère, le Chamois peut être présent occasionnellement dans le Gard ; des observations ont notamment pu 
être constatées en 2017. 

  

 
 

Le Chamois est principalement herbivore et moins opportuniste que certaines espèces telles que le Mouflon, 
le Sanglier et le Cerf. Sa réintroduction en LoȊŝǊŜ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻbjet ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝƴ нлмн ǇŜǊƳŜttant de 
démontrer la pertinence de cette action.  

 

Orientation E14 : Favoriser la gestion du Chamois Ŝƴ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛbre agro-sylvo-cynégétique 

Action E14.1 : Collaborer auȄ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜ conduits en Lozère en assurant un suivi des animaux 
qui coloniseraient dans le département du Gard 

 
7) Modes et pratiques de la chasse du grand gibier 
 
Les modes de chasse et usages spécifiques à la chasse du grand gibier doivent être conformes aux règles de 

ŎƘŀǎǎŜΣ Ł ƭΩŞǘhique et répondre aux prescriptions développées ci-dessous : 
 
Orientation C1 : Encadrer la pratique de la chasse en battue 

 
La chasse en battue, avec ou sans chien, est retenue pour la pratique de la chasse du Sanglier, Chevreuil, 

Cerf, Daim avec tir à balles oǳ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŀǊŎ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜΣ ŘǳǊŀƴǘ ƭes heures légales telles que prévues dans le 
/ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜnt. La battue se caractérise par une action de chasse collective qui ƴΩŜǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ ǉǳΩà 
partir de cinq participants. Elle est constituée de piqueurs avec chiens et/ou de rabatteurs sans chien, et de 
postés. Le piqueur est un chŀǎǎŜǳǊ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛs de chaǎǎŜ ǾŀƭƛŘŞ Ƴǳƴƛ ŘΩune arme, ou pas, qui dirige 
les chiens et les incite à chasser et à poursuivre le gibier. Par principe, le piqueur a une action mobile dans la 
battue. 

Action C1.1 : AǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ carnet de battue à tout adhérent territorial justifiant ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ 
chasse ŘΩǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘΩǳƴ seul tenant en fonction de la localisation géographique de son 
territoire de chasse 
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Fiche réglementaire n°7 : Conditions requises en matière ŘΩƻǊƎanisation de battues au grand gibier 
 
 

 
 

 
Aura capacité à organiser une battue au grand gibier, tout détenteur de droit(s) de chasse ou son délégataire 
qui déclarera détenir à la Fédération départementale des chasseurs ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘΩǳƴŜ Ŏƻƴtenance minimale, 
en raison du biotope, de 100 heŎǘŀǊŜǎ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ ǘŜƴŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǳƴƛǘŞǎ de gestion 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 
22, 31 et 32 ; sur le reste du département cette surface est ramenée à 50 hectares tout comme les communes 
de ALES, SAINT PRIVAS DES VIEUX, SAINT JULIEN LES ROSIERS et SALINDRES ; avec un seuil de tolérance de 10 
% maximum qui sera apprécié par la Fédération sur la base des documents fournis. Il est considéré que cette 
surŦŀŎŜ ǊŜǉǳƛǎŜ ƴΩŜǎt pas réduite aux seules limites administratives territoriales ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳne et peut être 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ǾŀƭŀōƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ƻǳ Ǉŀs coupée de couǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ǾƻƛŜǎ ŦƭǳǾƛŀƭŜǎ ƻǳ ŦŜǊǊoviaires, de chemins publics 
ou routes départementales ou nationŀƭŜǎ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎoit à cheval sur une ou plusieurs commune(s) et ou 
département(s). Cette surface de référence ne retire en rien le droit au détenteur du droit de chasse ou son 
délégataire bénŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŎŀǊƴŜǘ ŘΩƻǊƎŀƴiser une battue ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩŜƴŎƭŀǾŜs ou sur des tènements de 
contenance inférieurs, à charge pour ce dernier de respecter la réglementation en vigueur, notamment celle 
relative à la ŎƘŀǎǎŜ ǎǳǊ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘΩŀǳǘǊǳƛ Ŝǘ Ł condition que ces enclaves ou tènements soient situés sur la 
ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩŀǘǘǊƛbution du carnet de battue. 
La Fédération Départementale des Chasseurs peut procéŘŜǊ Ł ƭΩŜȄǇŜrtise et au contrôle des surfaces déclarées 
à partir des documents justificatifs de détention des droits de chasse et de contenance parcellaire 
correspondants (baux de chasse, relevés ou actes de propriétés). 
Tout territoire adhérent qui détient la surface minimale requise ou qui est clos de façon hermétique peut 
prétendre à obtenir la délivrance par la FDC ŘΩun carnet de battue grand gibier. La validité de ce carnet de 
battue grand gibier est limitée au territoire de chasse déclaré et où il a été attribué. Considérant le principe 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ de données qui est fait à une échelle communale, il appartient aux détenteurs du 
droit de chasse ou son délégataire qui justifient de territoir es se situant à cheval sur plusieurs communes de 
compléter un carnet de battue distinct par commune. 
Aura faculté ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴŜ ōŀǘǘǳŜ Řƻƴǘ ƛƭ ŀǎǎǳǊŜǊŀ ƭŀ ǊŜǎǇonsabilitŞΣ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩǳne société de chasse ou 
le détenteur du droit de chasse ou son délégataire ou un chef de battue désigné par ses soins, à condition 
ŘΩŀǾƻƛǊ ǎǳƛǾƛ ƭŜ ǎǘŀƎŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ōŀǘǘǳŜ ǊŜǉǳƛǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǘŜƴƛǊ ƭΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ individuelle de 
stage. 
À tout moment, le jour de la battue, le chef de battue doit être en mesure de pouvoir présenter, à toute 
réquisition, ou en cas de ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ƻǳ ŘŜ ƎŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ ƻǳ aux agents commissionnés en 
matière de police de la chasse, le carnet de battue dûment complété. Chaque détenteur ou son délégataire est 
tenu de retourner ce carnet rempli, à la Fédération Départementale des Chasseurs, dans les quinze jours qui 
suivent la fermeture de la chasse ou de la destruction.  
Au cours de la saison de chasse, en cas de falsification du carnet de battue, de dégradation manifeste, de non 
restitution du carnet ou en cas de dysfonctioƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōŀǘǘǳŜ ŀȅŀƴǘ ŎŀǳǎŞ un trouble 
manifeste sur le territoire et ayant trait  au non-respect des dispositions réglementaires comme définies dans 
le SDGC, les agents de développement peuvent procéder à la réquisition du carnet de battue, avec 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŜ-rendu au ProŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΦ 5ŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞcision de justice et 
ŘΩǳƴ Ǌŝglement durable à la problématique en cause, la Fédération Départementale des Chasseurs se réserve 
le droit de ne pas réattribuer au détenteur du droit de chasse ou son délégataire concerné un nouveau carnet 
de battue  au titre de la campagne cynégétique suivante. Dans ce cas, elle a la chŀǊƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǇŀǊ courrier 
ƭΩƛƴtéressé et de rendre compte de sa décision au Préfet. 
Les moŘŀƭƛǘŞǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōŀǘǘue sont abordées dans le chapitre sécurité. 
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Orientation C2 : Promouvoir les autres modes de chasse au grand gibier 

Action C2.1 : Reconnaître les modes de chasse individuels pour la pratique de la chasse au grand 
gibier 

Les chasses à ƭΩŀǇǇǊƻche et à ƭΩŀŦfût individuels et sans chien doivent être pratiquées en dehors des battues. 
Ces modes de chasse sont retenus pour la pratique de la chasse du Sanglier, Chevreuil, Cerf, Mouflon, Daim avec 
ǘƛǊ Ł ōŀƭƭŜǎ ƻǳ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳn arc de chasse, durant les heures légales telles que prévues dans le Code de 
ƭΩ9ƴǾironnement. Les prélèvements devront être recensés sur un carnet de prélèvement pour le Sanglier, et sur 
des fiches de réalisation pour les espèces grand gibier soumises au plan de chasse. Ces documents devront être 
retournés à la Fédération à la fermeture de lŀ ŎƘŀǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜΦ 9ƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǘƛǊǎ ŘΩŞǘŞ Řǳ Sanglier et du 
Chevreuil, le tir des laies suitées demeure fortement déconseillé et le tir des chevrettes demeure interdit. 

Action C2.2 : ValoriǎŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴce de la chasse à courre du Sanglier, Chevreuil, Cerf et Daim 

Ce mode de chasse décrit sur le plan international doit être défendu, il est donc admis avec chiens sur le 
département du Gard pour ces espèces. 

Action C2.3 : Favoriser la coexistence entre les chasseurs et entre les modes de chasse 

Un chasseur individuel chassant le petit gibier seul avec chien(s) peut être amené exceptionnellement à 
débusquer un Sanglier. [Ŝ ǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳal demeure alors autorisé dans la mesure où le chasseur est porteur du 
timbre grand gibier et uniquement avec tir à balles. 

8) Recherche au sang 

Cette technique permet de retrouver un gibier blessé lors d'un acte de chasse (Annexe 8) ou lors d'une 
collision, les objectifs fixés dans ce domaine sont établis comme suit : 

 

Orientation E15 : Promouvoir la recherche du gibier suite à un acte de chasse, à une collision avec véhicule 
ou à une action administrative 

Action E15.1 : Communication auprès des chasseurs sur la recherche au sang et le rôle des 
conducteurs de chiens de sang par la diffusion dΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ƻŦŦƛŎƛŜlle référençant les conducteurs de 
chiens de sang pour développer la pratique 

Trop peu de chasseurs font appel aux conducteurs de chiens de sang (ARGGB/UNUCR) pour retrouver un 
animal blessé, notamment lors des battues.  

Il est nécessaire, pour contribuer à une gestion raisonnée des grands animaux, de permettre la recherche des 
animaux blessés de se développer dans de meilleures conditions. Pour ce faire, il faudra ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ŘΩassurer la 
ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩune liste officielle référençant les conducteurs de chiens de sang, notamment par sa présence dans le 
carnet de battue. La recherche du gibier blessé nΩest pas un acte de chasse. Cette activité doit être conduite dans 
ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘ Ŝǘ donc, par des conducteurs qualifiés, reconnus et référencés. Ces personnes ont ainsi réalisé 
le stage obligatoire de recherche aǳ ǎŀƴƎ ŘƛǎǇŜƴǎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦b¦/w Ŝǘ ƭΩARGGB ; et leurs chiens ont participé et 
réuǎǎƛ ƭΩŞǇǊŜǳǾŜ Ře recherche au sang. Seules ces personnes sont habilitées à pratiquer la recherche au sang, 
armées, en tout lieu et en tout temps.  

Action E15.2 : Encourager la recherche au sang par un bracelet de remplacement 

 Dans le cadre du gibier soumis à un plan de chasse, il est prévu pour un animal blessé à la chasse et retrouvé 
à plus de 400 mètres du tir et au moins 4 heures après celui-cƛ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴŘǳŎǘŜǳǊ ŘŜ ŎƘƛŜƴ de sang agréé, le 
remplacement du dispƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƳŀǊǉǳŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀƴƛmal concerné. Ce remplacement sera attribué gracieusement 
par la Fédération au titre de la campagne cynégétique suivante et établi à partir du constat de recherche aboutie 
adressé à la Fédération par le conducteur agréé à lΩƛǎǎǳe de chaque recherche. 

Action E15.3 : Informer les services concernés de la possibilité de faire appel aux conducteurs 
agréés lors de collisions de gibier avec des véhicules ou dans lŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ 

Le grand gibier n'hésite pas à traverser des routes très fréquentées et de nombreuses collisions sont 
malheureusement à dénombrer. Le gibier peut également être blessé lors du travail des cultures par les engins 
agricoles. Les conducteurs de chiens de sang peuvent intervenir en toutes périodes (l'acte de recherche d'un 

animal blessé ne constitue pas un acte de chasse, conformément à l'art. L420-3 du Code de 
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l'Environnement). L'administration, les sapeurs-pompiers ou la gendarmerie peuvent faire appel aux conducteurs 
de chiens de sang à la suite d'une collision, pour retrouver l'animal blessé et abréger ses souffrances.  

Action E15.4 : Faire connaître aux jeunes chasseurs la discipline de conducteurs de chien de sang 
Afin de recruter le maximum de conducteurs de chiens de sang, une communication auprès des jeunes 

chasseurs pourrait amener de nouveaux adhérents à cette discipline. Pour cela, un dépliant sur la recherche au 
sang sera distribǳŞ Ł ƭΩƛǎǎǳe ŘŜ ƭΩexamen du permis de chasser avec la possibilité de participer à une action de 
recherche. 
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III. LE PETIT GIBIER SEDENTAIRE 

Le petit gibier sédentaire présent dans le département se distingue en trois catéƎƻǊƛŜǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ 
le gibier à plume, le gibier à poil et enfin les autres espèces de gibier, à savoir : 
ü Le Gibier à plume : La Perdrix rouge (Alectoris rufa), la Perdrix grise (Perdix perdix), le Faisan commun 

(Phasianus colchicus) et le Grand tétras (Tetrao urogallus) ; 
ü Le Gibier à poil : Le Lièvre dΩ9ǳǊƻǇŜ όLepus europaeus) et le Lapin de garenne (Oryctolagus cuniculus) ; 
ü Les autres espèces gibier : Le Renard (Vulpes vulpes), le Blaireau (Meles meles), la Belette (Mustela nivalis), 

la Fouine (Martes foina), le Putois (Mustela putorius), le Ragondin (Myocastor coypus), le Rat musqué 
(Ondatra zibethicus), le Corbeau freux (Corvus frugilegus), la Corneille noire (Corvus corone corone), la Pie 
bavarde (Pica pica), le Geai des chênes (Garrulus glandarius)Σ ƭΩ9ǘƻǳǊƴŜau sansonnet (Sturnus vulgaris). 
 

1) Modalités générales du Plan de Gestion Cynégétique Approuvé du petit gibier sédentaire 

En vertu de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [425-2 du Code de ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴement relatif aux clauses obligatoires du Schéma 
Départemental de Gestion Cynégétique pour des espèces de gibier ne relevant pas de la mise eƴ ǆuvǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ 
de chasse, il est établi un Plan de Gestion Cynégétique Approuvé (PGCA) pour le petit gibier sédentaire. Ce plan 
de gestion serŀ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭΩArrêté annuel Préfectoral ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŘŀǘŜǎ ŘΩouverture et de clôture de la 
chasse dans le département. Il comprendra les mesures suivantes :  

Orientation E16 : Améliorer les actions réalisées sur le sǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩévolution des populations de petit gibier 
sédentaire dans le département 

Action E16.1 : Participer aux enquêtes nationales et réaliser des études ponctuelles pour le suivi 
des populations sur la base de protocoles validés 

Action E16.2 : Réaliser des opérations ponctuelles spécifiques sur le suivi ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ au sein des 
sociétés de chasse 

 

Type Espèces Période Conditions requises 

Phare  
(autorisation préfectorale) 

Lièvres, Lapins 
Printemps, 

été Existence de mesures de 

gestion locale 

particulières avec contrat 

technique ou 

expérimentation 

Estimation des 
Couples Reproducteurs 

Perdrix, Faisans Avril 

Échantillonnage de 
Compagnie 

Perdrix, Faisans Juillet, Août 

Comptage aux chants Perdrix, Faisans Mars, Avril 

Battue à blanc Lièvres, Perdrix, Faisans Mars 

 

Action E16.3 : Prise en compte des effets de la prédation sur les populations de petit gibier 
sédentaire à partir de la prise en compte des études conduites ou à mener 

Orientation E17 : !ƎƛǊ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎation de vastes territoires en fonction de ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ǿital de ou des espèces 
recherchées 

Action E17.1 : Inciter les détenteurs de droit de chasse à adhérer à la création de Groupements 
ŘΩLƴǘérêt Cynégétique (GIC) 

Les GIC sont destinés à appliquer des règles de gestion communes favorables à la bonne gestion des espèces 
sur une unité de territoire cohérente correspondante au ŘƻƳŀƛƴŜ Ǿƛǘŀƭ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀtion. LΩŀŎtion du GIC pouvant 
se situer tant au niveau du ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜrcice de la chasse, des actions sur la régulation ou sur les 
repeuplements. 
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Action E17.2 : Inciter les associations de chasse à ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆuvre des mesures de gestion 
identiques pour la chasse du petit gibier sur un territoire déterminé 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ DL/, travailler au sein des Unités de Gestion à la mise en place de mesures de gestions 
identiqǳŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǎǎŜΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ soient au niveau des temps de chasse, des jours de chasse, des 
prélèvements avec la mise en place de Prélèvements Maximum Autorisés (PMA). 

Action E17.3 : Promouvoir ƭΩŀǇǇƭƛcation du Plan de Gestion Cynégétique Approuvé (PGCA) pour le 
petit gibier sédentaire 

Le PGCA est institué pour une ou plusieurs espèces, sur une unité de territoire par dispositions 
réglementaires départementales. Sur décision du Préfet, après demande de la Fédération et des détenteurs de 
droit de chasse et avis de la Commission Départementale compétente en matière de Chasse. 

 Parmi les mesures réglementaires pouvant être appliquées dans le PGCA, citons : 

¶ Prélèvement Maximum Autorisé (PMA) avec ou sans dispositif de marquage ; 

¶ Limitation des jours de chasse ; 

¶ Ouverture de la chasse différée et/ou fermeture anticipée ; 

¶ Suspension temporaire de tir afin de reconstituer le noyau ŘΩǳne population. 

Orientation E18 : Aider et soutenir les initiatives locales pouǊ ƭΩŀƳŞnagement du milieu favorable au petit 
gibier sédentaire 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ Ŧavoriser la mise en place des actions cynégétiques réalisées sur les habitats favorisant 
ƭΩŀŎcueil du petit gibier.  

Action E18.1 : Soutenir la mise en place de ŎƻǳǾŜǊǘ ŘΩƛƴǘérêt faunistique et floristique 

Les couveǊǘǎ ŘΩƛƴǘŞrêt faunistique et floristique permettent de créer des zones ouvertes favorables au petit 
gibier. Elles augmeƴǘŜƴǘ ƭΩŜŦŦŜǘ ƭisière, ce qui permet une augmentation de la valeur alimentaire pour le secteur 
et renchérit la capacité de reproduction et de nidification. La Fédération apporte une aide technique et 
financière pour la mise en place de ces cultures faunistiques et diffuse des plaquettes de communication sur ce 
thème. 

Action E18.2 : Inciter les adhérents territoriaux à replanter des haies en plaine 

[Ωaide technique et financière est mise Ŝƴ ǆǳǾǊe sur le plan départemental par la Fédération ŀǾŜŎ ƭΩƻǇŞǊation 
Sainte Catherine. 

Action E18.3 : Travailler à la réduction de la fermeture des milieux 

¶ Inciter les adhérents à procéder à des ouvertures gagnages avec bǊƻȅŀƎŜ ƻǳ ǇŀǊ ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ 
éleveur et chasseurs / propriétaires fonciers ; 

¶ Proscrire les opérations de gyrobroyage et de débroussaillement et de faucardage des talus au printemps.  
La Fédération favorisera par une aide technique et financière ces actions. La pratique du brûlage des 

végétaux sur pieds (appelé « écobuage ») est possible dans les limites imposées par la réglementation de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ŦŜǳ όŀǊǊşǘé préfectoral relatif à la prévention contre les incendies de forêts). Au-delà de la mi-mars, 
ƭΩŞŎƻōǳŀƎŜ ǎŜǊŀƛǘ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ŘŞǊŀƴƎŜƳent pour la nidification des oiseaux. 

 
Action E18.4 : Favoriser lΩamélioration de la cŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇŀǊ ƭŀ Ƴƛse en place de 

points ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀƎǊŀinoirs spéciaux petit gibier  

La Fédération apporte une aide technique et financière à ces aménagements. 

Action E18.5 : Créer des réserves adaptées, aménagées et gérées durablement 

¶ {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ technique et ƭΩaide financière de la Fédération aux sociétés de chasse ǆǳǾǊŀƴǘ Ł ƭŀ 
constitution, Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘien et au maintien des réserves refuges. Améliorer leur capaciǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ en vue 
de renforcer leur intérêt. 

¶ Promouvoir le suivi du réseau de réserves et travailler en collaboration avec les détenteurs de droits de 
chasse à sa gestion et à son amélioration au sein des territoires.  

¶  
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Orientation E19 : Procéder à la régulation des espèces prédatrices et déprédatrices justifiant ŘΩun 
classement suscepǘƛōƭŜ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ ŘŜs dégâts ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ du territoire 

Action E19.1 : Inciter les sociétés de chasse à agir en faveur de la régulation des espèces 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩoccasionner des dégâts au sein de territoires  

Action E19.2 : Soutenir sur le plan technique et financier ces initiatives et fédérer le réseau des 
piégeurs agrééǎ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ!ssociation des Piégeurs Agréés du Gard 

 

2) Objectifs de gestion du gibier à plume 

Les objectifs de gestion fixés pour le gibier à plume dans le SDGC sont définis comme suit : 

Orientation E20 : Améliorer la qualité du gibier à plume de repeuplement  

Action E20.1 : SensibilƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊşǘ de travailler avec les éleveurs de gibier 
pour améliorer la qualité du gibier de reproduction, et les inciter à conventionner ŀǾŜŎ ƭΩŞƭŜǾŜǳǊ de 
gibier la signature ŘΩǳƴŜ « Charte de Qualité » qui apporte les garanties de qualité requises et la 
traçabilité attendue (Annexes 9 et 10) 

Action E20.2 : Agir auprès des éleveurs de gibier afin de les inciter à travailler Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩƻƛǎŜŀux 
issus de souches pures 

Action E20.3 : PoursuivrŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘion et soutenir le projet cynégétique accompli dans le 
cadre de la Perdrix rouge pure labellisée « Perdrix Royale » 

Action E20.4 : Accompagner les Sociétés de chasse qui souhaitent travailler sur la gestion de 
souches ŘΩƻƛǎŜŀǳx 

¶ Identifier les territoires et les zones favorables au développement des souches naturelles et évaluer les 
potentialités des sites prédéfinis pour le repeuplement ; 

¶ Matérialiser la réalisation du projet par la signatǳǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ qui lie pour une durée de cinq 
années, la Fédération et le détenteur du droit de chasse ; 

¶ Promouvoir la réintroduction dans les réserves et sur les sites contractualisés ŘΩoiseaux de souches pures 
afin de reconstituer une souche naturelle ;  

¶ Déterminer les modalités de gestion à mettre en place ; 

¶ Mettre en place des méthodes de suivi des opérations de repeuplement pour évaluer la capacité des 
oiseaux lâchés à survivre et à se reproduire. 

Action E20.5 : Conseiller et soutenir les sociétés de chasse dans leurs opérations de 
repeuǇƭŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ 

¶ Apporter une aide technique et financière à la réalisation ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴs de type parcs de pré lâchers. 

¶ Promouvoir la réintroduction de souches de Faisans dans les réserves établies sur des zones favorables 
par le système de volières anglaises. 

¶ Contribuer à apporter un soutien technique aux sociétés de chasse dans la réalisation de leurs 
programmes de repeuplements. 

Orientation E21 : Veiller Ł ƭΩŜƴǘretien et au maintien des habitats favorables au Faisan et à la Perdrix 

Action E21.1 : Inciter les agriculteurs locaux à la mise en place de bonnes pratiques agricoles 
respectueuses du milieu notamment en période de nidification par la vulgaǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ fiche 
fédérale technique 

Action E21.2 : tǊƻƎǊŀƳƳŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞnagements sur les habitats hors période de 
nidification et de dépendance par la vulgarisaǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘe fédérale technique 
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3) Objectifs de gestion du Lièvre commun 

 

Les objectifs de gestion fixés pour le Lièvre dans le SDGC sont fixés comme suit : 

Orientation E22 : Améliorer la gestion des populations de Lièvre naturelles et de repeuplement 

Action E22.1 : Inciter les sociétés de chasse à gérer les populations naturelles de Lièvres 

¶ Identifier les territoires et les zones favorables au développement des souches naturelles ; 

¶ Évaluer le besoin de réintroduction dans les réserves et sur les sites contractualisés dΩŀƴƛƳŀǳȄ ŘŜ 
repeuplement afin de reconstituer une souche naturelle ; 

¶ Matérialiser la réalisation du projet par la siƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǉǳƛ lie pour une durée de cinq 
années, la Fédération et le détenteur du droit de chasse ; 

¶ Mettre en place des méthodes de suivi sur les populations. 

Action E22.2 : Favoriser la mise en place de Groupements ŘΩLƴǘŞǊşǘǎ /ȅƴŞƎŞǘƛǉues 

¢ǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǳƴƛtés de gestion ou de Groupements ŘΩLƴǘŞǊşǘǎ Cynégétiques sur la mise en place 
de Plan de Gestion Cynégétique Approuvé qui constitue un outil de gestion adaǇǘŞ Ł ƭΩŜǎǇŝŎŜΦ 

Action E22.3 : Conseiller et aider les sociétés de chasse dans leurs opérations de repeuplement 
ŘΩŀƴƛmaux. Contribuer à apporter un soutien technique aux sociétés de chasse dans la réalisation de 
leurs programmes de repeuplements 

Action E22.4 : Sensibiliser les agriculteurs locaux à la mise en place de bonnes pratiques agricoles 
notamment au moment des récoltes (fauche, moisson, Χύ par la vulgariǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŦŞŘŞǊŀƭŜ 
technique 
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4) Objectifs de gestion du Lapin de garenne 

 

Les objectifs de gestion fixés pour le Lapin de garennŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ sont les suivants : 

Orientation E23 : Améliorer la gestion du Lapin de garenne en respectaƴǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŀƎǊƻ-cynégétique 

Action E23.1 : Conseiller et soutenir les sociétés de chasse dans ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳénagements 
spécifiqueǎ Ł ƭΩŜǎǇŝŎŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ zones agricoles et sur les secteurs oǴ ƭΩŀƴƛƳŀƭ ƴΩest pas classé 
susceptible dΩƻŎŎŀǎƛonner des dégâts 

¶ Apporter une aide technique et financière à la rŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ type garennes aménagées ; 

¶ Promouvoir la réintroduction de souches de Lapins de garenne issus de reprises en milieux naturels. 

Action E23.2 : Conseiller et aider les sociétés de chasse dans leurs opérations de repeuplements 
de Lapins en dehors des zones agricoles et sur les secteurs oǴ ƭΩŀƴƛƳŀƭ ƴΩŜǎt pas classé susceptible 
ŘΩƻŎŎasionner des dégâts 

Contribuer à apporter un soutien technique aux Sociétés de chasse dans la réalisation de leurs programmes 
de repeuplements. 

Action E23.3 : Inciter les sociétés de chasse à gérer les populations naturelles de Lapins 

¶ Identifier les territoires et les zones favorables non sensibles aux dégâts de Lapins afin de travailler sur la 
capacité de développement des souches naturelles ;  

¶ Évaluer le besoin de réintroduction dans les réserves et sur les sites contractualisés dΩanimaux de 
repeuplement afin de reconstituer une souche naturelle ; 

¶ Matérialiser la réalisation du projet par la ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǉui lie pour une durée de cinq 
années, la Fédération et le détenteur du droit de chasse ; 

¶ Mettre en place des méthodes de suivi sur les populations. 

Action E23.4 : Mettre en ǆǳǾǊŜ des actions efficaces sur les secteurs sensibles exposés aux dégâts 
agricoles 

¶ Assister la société de chasse dans son action et établir un diagnostic technique local sur la situation et les 
orientations à prendre afin de pallier efficacement à la problématique ; 

¶ Aider à la mise en ǆǳǾǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘions de reprises de Lapins et fédérer les initiatives de déplacements de 
ces populations soit vers des zones non sensibles de la commune de capture ou sur ŘΩŀǳǘǊŜǎ communes 
précisément identifiées se trouvant en situation de déficit de Lapins. Le lâŎƘŜǊ ŘΩanimaux sur des zones à 
problème met en jeu la responsabilité de la société de chasse en cas de contentieux ;  

¶ Adapter les périodes, les modes et les moyens de chasse sur les secteurs sensibles. 
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Orientation E24 : Améliorer la gestion sanitaire des populations de Lapins pour lutter contre les épidémies 

Action E24.1 : Soutenir les actions conduites à ƭΩéchelon national et régional visant à améliorer les 
connaissances sur les processus épidémiologiques et les moyeƴǎ ŘΩy remédier 

Action E24.2 : Apporter son concours aux associations de chasse dans le cadre du suivi des 
épizooties (myxomatose, maladie virale hémorragique (VHD) Χύ Ŝǘ ŘŜs mesures visant à atténuer les 
effets 

 

5) Gestion des autres espèces classées gibier 

a. Le Grand tétras 

Réintroduit en Lozère il y a unŜ ǉǳŀǊŀƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻn a permis la constitution ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
de grand tétras sur le Mont Lozère. La viabilité de cette population Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ǌelativement sensible. 
Néanmoins, avec la stratégie ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾeur du Grand tétras de 2012 à 2021 et avec une volonté 
locale de gestion des milieux, cette espèce pourrait être viable dans le Parc National des Cévennes, aussi bien au 
niveau de la Lozère que du Gard. 

Les objectifs de gestion spécifiques fixés pour le Grand tétras sont les suivantes : 

Orientation E25 : Réintroduire ƭΩŜǎǇŝǊŜ Drand tétras dans le département afin dΩenrichir le patrimoine 
faunistique 

Action E25.1 : Elaborer une étǳŘŜ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ǊŞƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇèce dans le département du 
Gard en collaboration avec le Parc National des Cévennes 

 
b. Autres espèces  
 
Les objectifs de gestion fixés pour les autres espèces classées gibier sont les suivantes : 
 

Orientation E26 : Améliorer la gestion des autres espèces classées petit gibier  

Action 26.1 : Inciter les sociétés de chasse à gérer les populations des autres espèces de gibier en 
veillant au maintien au sein des territoires de ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŀƎro-sylvo-cynégétique et la valorisation de 
la biodiversité 

Action 26.2 : Soutenir les ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭon national et régional visant à améliorer les 
connaissances sur les processus épidémiologiques et les moyens dΩȅ remédier 

 

6) Modes et pratiques de la chasse du petit gibier sédentaire 

Les modes de chasse et les usages spécifiques à la pratique de la chasse du petit gibier doivent être 
conformes aux règles ŘŜ ŎƘŀǎǎŜΣ Ł ƭΩéthique et répondre aux prescriptions développées ci-dessous : 

Orientation C3 : Promouvoir et valoriser la pratique de la chasse au petit gibier sédentaire 

Action C3.1 : Valoriser la pratique de la chasse au petit gibier 

- Travailler à la valorisation de la pratique des différents modes de chasse qui constituent un héritage 
patrimonial et culturel consƛŘŞǊŀōƭŜ ǉǳΩƛƭ nous appartient de transmettre et de communiquer au fil du temps.  

- Inciter les chasseurs à ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻn proposé par la Fédération en ce qui concerne le 
dressage des chiŜƴǎ ŘΩarrêts et au concours des Fédérations le SAINT HUBERT. 
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Action C3.2 : Promouvoir les modes de chasse traditionnels 

¶ ValoriǎŜǊ ƭΩŀǊǘ Řu dressage des chiens à la chasse du petit gibier, au travers des modes de chasse 
individuels au ŎƘƛŜƴ ŘΩŀǊǊşǘ, chien courant ou chien broussailleur, avec usage ŘΩun Ŧǳǎƛƭ ƻǳ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ 
arc de chasse ;  

¶ Aider Ł ƭΩamélioration des connaissances cynophiles, aux aptitudes multiples des races de chien, aux 
usages en fonction des territoires, des milieux et des espèces chassées ; 

¶ Agir en faveur de la découverte et la pratique des modes de chasse telle que la chasse au vol pour le petit 
gibier et la chasse à courre au Lapin et au Lièvre ; 

¶ Apprécier la pratique de la chasse individuelle en billebaude au petit gibier avec usagŜ ŘΩǳƴ fusil ou à 
ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳn arc de chasse. 

Action C3.3 : Promouvoir la pratique de la vénerie sous terre comme mode de chasse permettant 
la valorisation de la régulation des populations de Renard et de Blaireau 

Orientation C4 : Moraliser la pratique de la chasse du petit gibier 

Action C4.1 : Inciter le chasseur individuel à améliorer son image en travaillant au respect de 
ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ chasse et de lŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ƭa gestion du petit gibier 

¶ Veiller de la part des chasseurs au respect des règlements de chasse et tout particulièrement lors de la 
mise en place des mesures de gestion sur les espèces ;  

¶ Inviter les chasseurs individuels à initier les nouveaux ou les non chasseurs à la pratique de la chasse au 
petit gibier et à se retrouver afin de partager les tableaux de chasse. 

Action C4.2 : Inciter les chasseurs par des actions de communication à veiller au ramassage des 
douilles en ƴŀǘǳǊŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ 

Action C4.3 : Favoriser la coexistence entre les chasseurs et entre les modes de chasse 

Action C4.4 : Aider et soutenir les associations de chasse dans les actions cynégétiques 
promotionnŜƭƭŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŎcomplies et de vulgarisation auprès du grand public. 
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7) Modalités réglementaires du Plan de Gestion Cynégétique Approuvé du petit gibier sédentaire 

Orientation E27 Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ Ře Gestion Cynégétique Approuvé dans le cadre de la pratique de 
la chasse  

Action E27.1 : Veiller au respect du PGCA du petit gibier  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche règlementaire n°8 : Dispositions réglementaires inscrites dans le PGCA relatives à la pratique de la 
chasse des espèces petit gibier 

 

 
La gestion des espèces petiǘ ƎƛōƛŜǊ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ /ȅƴŞƎŞǘƛǉǳŜ 

Approuvé (PGCA). Le PGCA est élaboré par la Fédération Départementale des Chasseurs, après consultation du 

comité de pilotage ŘŜ ƭΩǳnité de gestion et de la sous-commission Plan de Gestion. Le PGCA après avis du 

Conseil Départemental de la Chasse et de la Faune Sauvage est approuvé par le Préfet et figure Řŀƴǎ ƭΩ!ǊǊşǘŞ 

ŘΩOuverture et de Clôture de la Chasse. Le PGCA peut être décliné soit Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ du département ou de lΩǳƴƛǘŞ 

de gestion ou de la commune. Il est ajustable en cours de période en cas de besoin.  

Conformément à ƭΩŀrticle L425-3 du CodŜ ŘŜ ƭΩEnvironnement, le PGCA du petit gibier est opposable aux 

chasseurs et aux sociétés, groupements et associations de chasǎŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ {ǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

dispositions législatives énoncées aux articles L421-8, L423-1, L423-13 et L425-15 du Code dŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴt, 

nul ne peut bénéficier de lΩŀǘtribution du PGCA du petit  gibieǊ ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀs à jour des cotisations statutaires ou 

contributions ou participations réglementaires fixées par la Fédération Départementale des Chasseurs du 

Gard. 

Dans le cadre de la pratique de la cƘŀǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ les chasseurs doivent respecter les prescriptions 
régƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎation et de sécurité qui sont requises dans le chapitre sécurité du SDGC et se 
conformer aux dispositions suivantes : 

- Tir à plomb ƻǳ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŀǊŎ ŘŜ chasse ; exception faite pour le Renard qui pourra se pratiquer avec 
tir à balle. 

- Modes de chasse : une interdiction de chasse de ces espèces au-delà de quatre chasseurs ou personnes 
agissant pour leurs comptes dans le cadre du rabat du gibier exception faite pour la Perdrix rouge dans 
la seule zone géographique des Costières de Nîmes où est autorisée la chasse en battue à la Perdrix 
rouge qui conserve un caractère traditionnel sur les grands Mas. Cette dernière doit être organisée 
dans le respect des prescriptions réglementaires requises sur la sécurité spécifique à la chasse en 
battueΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ battues ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎƘŜŦ ŘŜ ōŀǘǘǳŜ ŀƎǊŞŞ est faite avec demande 
ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǘŜƴǘŜǳr du droiǘ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ŘΩǳƴ Ŏŀrnet de battue à la Fédération, tenue du 
registre de battue, recensement des participants et des prélèvements lors de chaque partie de chasse 
et restitution obligatoire du registre à la Fédération en fin de saison. 

- Une interdiction de tir du gibier à plume (Perdrix, Faisan) et à poil (Lapin, Lièvre) durant les battues au 
grand gibier. 

- Une interdiction de tir du gibier à plume (Perdrix, Fŀƛǎŀƴύ ŀǳ ǎƻƭΣ ŀǳ ǇƻǎǘŜΣ ǎƻƛǘ Ł ƭΩŀƎǊŀƛƴŞŜΣ ǎƻit à 
ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘΩǳƴ ŀōǊŜǳǾƻƛǊΦ 

- Après la fermeture de la chasse du Lapin et du Faisan, la chasse des autres espèces de petit gibier ne 
pourra se pratiquer qǳΩŁ poste fixe matérialisé ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩƘƻƳƳŜΣ ŀǾŜŎ chien tenu en laisse dans 
ƭΩŀŦŦǶǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘΦ tar exception faite pour la chasse du Renard qui devra se pratiquer 
exclusivement en battue, sans limitation du nombre de chasseurs participants, avec ou sans chien, tir à 
balle ou à ǇƭƻƳō ƻǳ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŀǊŎ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ Ŝǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀtion et de sécurité 
requises pour la chasse en battue dans le présent Schéma dans le chapitre sécurité. 

- Autres dispositions : Confère PGCA. 
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IV.  LES ESPECES MIGRATRICES 

Les migrateurs terrestres chassables principalement présents sont répartis dans les familles Colombidés, 
Turdidés, Sturnidés, Alaudidés, Scolopacidés et Phasianidés. Les espèces concernées sont : 
ü Le Pigeon ramier (Columba palumbus), le Pigeon colombin (Columba oenas), la Tourterelle turque 

(Streptopelia decaocto), la Tourterelle des bois (Streptopelia turtur) 
ü Le Merle noir (Turdus merula) 
ü La Grive musicienne (Turdus philomelos), la Grive mauvis (Turdus iliacus), la Grive litorne (Turdus pilaris), 

la Grive draine (Turdus viscivorus) 
ü [Ω9ǘƻǳǊƴŜŀǳ ǎŀƴǎƻƴƴŜǘ όSturnus vulgaris) 
ü [ΩAlouette des champs (Alauda arvensis) 
ü La Bécasse des bois (Scolopax rusticola) 
ü La Caille des blés (Coturnix coturnix) 

 

 
 

1) Modalités du Plan de Gestion Cynégétique Approuvé spécifique aux Migrateurs Terrestres 

 
9ƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [425-2 du Code de ƭΩ9ƴǾƛronnement relatif aux clauses obligatoires du Schéma 

Départemental de Gestion Cynégétique pour des espèces de gibier ne relevant pas de la mise en ǆuvre dΩǳƴ plan 
de chasse, il est établi un plan de gestion cynégétique approuvé pour les oiseaux migrateurs terrestres. Ce plan 
de gestion sera inǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ ŀƴƴǳŜƭ Ǉréfectoral définissant les dates ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǎǎŜ 
dans le département. Lƭ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŀ ƭΩŜnsemble des mesures énoncées ci-dessous.  

 

a. Objectifs de gestion des migrateurs terrestres 
 
Les principes élémentaires retenus dans le PGCA pour gérer les populations de migrateurs terrestres dans le 

Gard sont les suivants : 

Orientation E28 : Améliorer les actions réalisées sur le suivi Ŝǘ ƭΩŞǾƻlution des populations migrantes, 
hivernantes et nicheuses dans le département 

Action E28.1 : Participer aux Réseaux Nationaux ŘΩhōservation 

¶ Participer aux Réseaux Nationaux ACT (Alaudidés ς Colombidés ς Turdidés) ONCFS/FNC/FDC qui 
permettent ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭution des populations nicheuses des familles concernées 
Řŀƴǎ ƭŜ DŀǊŘ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊritoire national.  
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¶ Participer au réseau national « Bécasse » relatif aux opérations de baguage nocturnes pour la Bécasse des 
ōƻƛǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ la migration (origine des oiseaux, axes migratoires, migration 
échelonnée en fonction des âges et du sexe) et de lΩŜǎǇŝŎŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ƻiseaux bagués en France et à 
ƭΩŞtranger CNB/FDC/ONCFS.  

Action E28.2 : Participer aux études réalisées sur les turdidés ǇŀǊ ƭΩInstitut Méditerranéen du 
Patrimoine Cynégétique et Faunistique (IMPCF) 

Action E28.3 : Assurer un suivi sur les migrateurs terrestres dans le cadre du protocole national 
gel prolongé 

Action E28.4 : Collaborer avec le Club National des Bécassiers à la collecte des ailes de Bécasse 
des bois prélevées destinées à abonder la banque de données nationales sur la connaissance de 
ƭΩŜǎǇèce (Période/Sexe/Age/Poids) 

Action E28.5 : Participer aux enquêtes nationales et réaliser des études ponctuelles pour le suivi 
des populations sur la base de protocoles validés par le DǊƻǳǇŜ ŘΩ9ȄǇŜǊǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ hƛseaux et leur 
Chasse (GEOC) 

Action E28.6 : Réaliser des opérations ponctuelles spécifiques sur le suivi des migrateurs 
terrestres 

 

Orientation E29 : Développer une politique de gestion pour la conservation des milieux eƴ ǾǳŜ ŘΩaméliorer 
et de favoriser les conditions de stŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƘƛǾŜǊƴŀƎŜ de ces espèces au sein de chaque habitat 

Action E29.1 : Maintenir des réserves favoǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩƘƛǾŜǊƴŀƎŜ des migrateurs terrestres 

Travailler en collaboration avec les détenteurs de droits de chasse à leur gestion et à lΩamélioration de leur 
ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳeil au sein des territoires (dortoirs et lieux de gagnage ΧύΦ 

Action E29.2 : FavoriǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜƴǘǊŜtien et la création des haies 

Orientation E30 : Agir dans le caŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ des habitats et de la gestion des migrateurs 
terrestres 

Action E30.1 : Apporter un soutien technique aux sociétés de chasse 

Action E30.2 : Favoriser la protection de la Caille des blés de toute pollution génétique 

Améliorer la protection génétique de la Caille des blés, en préconisant auprès des gestionnaires de chasse et 
des éleveurs de gibier la limitation des lâchers de Caille de blés, qui sΩoǇŝǊŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜntrainement et 
du dressage des chienǎ ŘΩŀǊǊşǘΣ aux seuls enclos de chasse dûment déclarés et agréés au titre de chasse 
commerciale dans le sens de ƭΩŀǊǘƛŎle L424-о Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾironnement. 

 

b. Objectifs liés aux modes de chasse et pratique de la chasse 
 
Les modes de chasse et les usages spécifiques à la pratique de la chasse des migrateurs terrestres doivent 

être conformes aux règles de chasse et à ƭΩŞǘƘƛǉǳe. 

 

Orientation C5 : Promouvoir les chasses traditionnelles de migrateurs terrestres 

Action C5.1 : Agir en faveur de la défense des chasses traditionnelles notamment ŀǾŜŎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des appeaux et appelants vivants et valoriser leurs incidences dans la gestion et la préservation des 
habitats naturels et dans la conservation de la biodiversité 
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Action C5.2 : Initier les nouveaux chasseurs à la connaissance et à la découverte des différents 
modes de chasse traditionnels en vue de perpétuer la tradition au fil du temps 

Orientation C6 : Veiller ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴŜ chasse aux migrateurs terrestres raisonnable et éthique 

Action C6.1 : Contribuer au maintien des effectifs des populations de migrateurs terrestres et 
assurer la pratƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǎǎŜ Ǌŀƛǎƻƴƴŀōle et durable sur ces espèces 

Action C6.2 : Valoriser la pratiqǳŜ Ŝǘ ƭΩexercice de la chasse aux autres migrateurs terrestres en 
veillant au respeŎǘ ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ƳƻŘes de chasse pour 
chaque espèce, avec ou sans chien, en billebaude, Ł ƭΩŀŦŦǶǘ et au vol 

Action C6.3 : Veiller au respect de lΩinterŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩusage du plomb dans les zones humides et 
ǎΩŀǘǘŀŎƘŜr au ramassage des douilles par les tireurs 

Action C6.4 : Aider et soutenir les associations de chasse dans les actions cynégétiques 
accomplies, dans le caŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜnt du territoire 

Action C6.5 : Dans le cadre du PG/!Σ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ƴesures de réduction de 
prélèvement ou de temps de chasse dans les cŀǎ ŘΩŀƭŞŀǎ climatiques, calamité naturelle, risque 
sanitaire ou phénomène naturel 

 

c. Modalités réglementaires du Plan de Gestion Cynégétique Approuvé des oiseaux migrateurs 
terrestres 

Orientation E31 : aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Plan de Gestion Cynégétique Approuvé dans le cadre de la pratique de 
la chasse des oiseaux migrateurs terrestres  

Action E31.1 : Veiller au respect du PGCA spécifique aux oiseaux migrateurs terrestres 
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Fiche règlementaire n°9 : Dispositions réglementaires relatives à la pratique de la chasse aux oiseaux migrateurs 
terrestres 

 
 

 
La gestion des oiseaux migrateurs terrestres est réalisée dans le cadre ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tƭŀn de Gestion 

Cynégétique Approuvé (PGCA).  
Le PGCA est élaboré par la Fédération Départementale des Chasseurs, après consultation du Comité de Pilotage de 

ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎ-commission Plan de Gestion. Le PGCA après avis du Conseil Départemental de la 

Chasse et de la Faune Sauvage est approuvé par le Préfet et figǳǊŜ Řŀƴǎ ƭΩ!ǊǊşǘŞ ŘΩhuverture et de Clôture de la 

Chasse.  

Le PGCA peut êtǊŜ ŘŞŎƭƛƴŞ ǎƻƛǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƭΩǳƴité de gestion ou de la commune. Il est 

ajustable en cours de période en cas de besoin.  

Conformément Ł ƭΩarticle L425-3 du Code ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭe PGCA spécifique aux oiseaux migrateurs terrestres 

est opposable aux chasseurs et aux sociétés, groupements et associations de chasse du département. Suivant 

ƭΩŀpplication des dispositions législatives énoncées aux articles L421-8, L423-1, L423-13 et L425-15 du Code de 

ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƴǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ tD/! ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŀǳȄ ƻƛǎŜŀux migrateǳǊǎ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎ ǎΩƛƭ 

ƴΩŜǎǘ pas à jour des cotisations statutaires ou contributions ou participations réglementaires fixées par la 

Fédération Départementale des Chasseurs du Gard. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳélioration de la gestion des migrateurs terrestres, il esǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ł ƭΩéchelle du 
département pour : 
- La Bécasse des bois, conformément aux dispositions nationales, un Prélèvement Maximum Autorisé (PMA) avec 
port obligatoire du Carnet de Prélèvement Bécasse (CPB), conditions de recensement des prélèvements et 
apposition immédiate sur le lieu même de la capture. Le CPB est à rendre obligatoirement par le chasseur 
bénéficiaire dès la fin de la campagne de chasse. En cas de perte ou de vol du CPB, son détenteur doit procéder à 
une déclaration justificative auprès de la Fédération Départementale des Chasseurs préalablement à toute nouvelle 
délivrance. En cas de récidive ou de refus de restitution, la FédŞǊŀǘƛƻƴ ƴΩŀǘǘǊƛōǳŜǊŀ Ǉŀǎ ŘŜ /t. ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 
campagne cynégétique qui suit, elle en rendra compte à la Fédération Nationale des Chasseurs.  
- Pour tout ou partie des autres espèces de migrateurs terrestres, il peut être fixé dans le PGCA un PMA 
départemental « éthique » journalier. 
Pour la pratique de la chasse des oiseaux migrateurs terrestres, les chasseurs doivent respecter les prescriptions 
réglementŀƛǊŜǎ ŘΩƻrganisation et de sécurité qui sont requises (chapitre sécurité du SDGC) et se conformer aux 
dispositions suivantes : 

- !Ǿŀƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ la chasse et après la fermeture de la chasse du Lapin et du Faisan, la chasse 
des migrateurs terrestres, exception faite de la Bécasse des bois, ne pourra se pratiquer ǉǳΩŁ ǇƻǎǘŜ fixe 
matérialisé de maiƴ ŘΩƘƻƳƳŜΣ ŀǾŜŎ ŎƘƛŜƴ ǘŜƴǳ Ŝƴ ƭŀƛǎǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦǶǘ Ǉƻǳr le rapport. Le chien ne pourra 
être utilisé que pour la recherche des oiseaux tirés et perdus. Aussi bien pour se rendre au poste, pour en 
revenir que pour procéder à la recherche des oiseaux perdus, lΩŀǊƳŜ ǎŜǊŀ ŘŞƳƻƴǘŞŜ ƻǳ ŘŞŎƘŀǊƎŞŜ Ŝǘ 
placée sous étui. 

- La chasse de la Bécasse des bois et des turdidés est interdite une demi-heure après le coucher du soleil dans 
le chef-lieu du département, pendant toute la période dΩƻuverture de la chasse de ces espèces.  

- Pour la Bécasse des bois, à compter de la date de fermeture de la chasse du Lapin et du Faisan et jusqǳΩŁ la 
date de clôture, la chaǎǎŜ ŘŜ ƭΩƻƛǎŜŀǳ ƴΩŜǎǘ ŀǳǘƻrisée que dans les seuls bois de plus de trois hectares avec 
ŎƘƛŜƴ ŘΩŀǊrêǘ Ƴǳƴƛ ŘΩǳƴ ƎǊŜƭƻǘ ƻǳ ŎƭƻŎƘŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ƻǳ Ǉŀǎ ŞǉǳƛǇŞ ŘΩǳƴ sonnaillon 
électronique. 

- Par exception, dans la période ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊture générale, la chasse de la Caille des blés est autorisée 
exclusivement au chien ŘΩŀǊǊêt. 

- Autres mesures : Confère PGCA 
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2) LŜ DƛōƛŜǊ ŘΩ9ŀǳ 

Les espèŎŜǎ ŘŜ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ ŎƘŀǎǎŀōƭŜs sont réparties dans les familles Anatidés, Anserides, Rallidés et 
Limicoles. 

Les espèces concernées sont : 
ü Les oies telles ǉǳŜ ƭΩhƛŜ ŎŜƴŘǊŞŜ (Anser anser), ƭΩhie des moissons (Anser fabilis) et ƭΩhƛŜ ǊƛŜǳǎŜ όAnser 

albifrons) 
ü Les canards de surface tels que le Canard colvert (Anas platyrhynchos), la Sarcelle ŘΩƘƛǾŜǊ όAnas creca), la 

Sarcelle dΩŞté (Anas querquedula), le Canard souchet (Anas clypeata), le Canard pilet (Anas acuta), le Canard 
chipeau (Anas strepera) et le Canard siffleur (Anas pénélope) 

ü Les canards plongeurs tels que la Nette rousse (Netta rufina), le Fuligule milouin (Aythya ferina), le Fuligule 
morillon (Aythya fuligula), le Fuligule milouinan (Aythya marila), le Harelde de Miquelon (Clangula hyemalis), 
la Macreuse noire (Melanitta nigra), la Macreuse brune (Melanitta fusca), lΩEider à duvet (Somateria 
mollissima), le Garrot Ł ǆil ŘΩƻǊ όBucephala clangula) 

ü Les rallidés tels que la Foulque macroule (Fulica atraύΣ ƭŀ tƻǳƭŜ ŘΩŜŀǳ όGallinula chloropus), lŜ wŃƭŜ ŘΩŜŀǳ 
(Rallus aquaticus) 

ü Les limicƻƭŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩIǳƞǘǊƛŜǊ ǇƛŜ όHaematopus ostralegus), la Barge à queue noire (Limosa limosa), la 
Barge rousse (Limosa lapponica), le Courlis cendré (Numenius arquata), le Courlis corlieu (Numenius 
phaeopus), le Chevalier combattant (Philomachus pugnax), le Chevalier arlequin (Tringa erythropus), le 
Chevalier gambette (Tringa totanus), le Chevalier aboyeur (Tringa nebularia), le Bécasseau maubèche 
(Calidris canutus), la Bécassine des marais (Gallinago gallinago), la Bécassine sourde (Lymnocryptes 
minimus), le Pluvier argenté (Pluvialis squatarola), le Pluvier doré (Pluvialis apricaria), le Vanneau huppé 
(Vanellus vanellus) 
 

 
 

a. Modalités du Plan de Gestion Cynégétique Approuvé spécifique aux espèces ŘŜ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ 

9ƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊticle L425-н Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾironnement relatif aux clauses obligatoires du Schéma 
Départemental de Gestion Cynégétique pour des espèces de gibier ne relevant pas de la misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ plan 
de chasse, il est établi un plan de gestion cynégétique approuvé pour les espèces de gibier ŘΩŜŀǳΦ /Ŝ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
gestion sera inscrit Řŀƴǎ ƭΩŀǊrêté annuel préfectoral définissant les dateǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ Ŏƭôture de la chasse 
dans le département.  
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Les objectifs retenus dans le PGCA pour ƎŞǊŜǊ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜ ƎƛōƛŜǊ ŘΩeau dans le Gard sont les suivants : 

Orientation E32 : Améliorer le dispositif de suivi des espèces ŘŜ ƎƛōƛŜǊ ŘΩeau et ƭΩévolution des populations 
migrantes, hivernantes et nicheuses dans le département 

Action E32.1 : Maintenir et animer le réseau fédéral « ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ » 

Ce réseau est composé de techniciens, agents et administrateurs de la Fédération, bénévoles spécialistes et 
de chasseurs référents pour étudier annuellement la migration post et pré nuptiale, à travers leurs observations 
et leurs prélèvements. 

Action E32.2 : Participer aux Réseaux hƛǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ς Zones Humides nationaux ONCFS/FNC/FDC 
Ŝǘ Ł ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ Scientifique National Est Atlantique (ISNEA) dans les suivis des espèces hivernantes à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

Action E32.3 : Assurer un suivi sur ces espèces dans le cadre du protocole national gel prolongé 

Action E32.4 : Réaliser des enquêtes ponctuelles pour le suivi des populations nicheuses sur la 
base de protocoles validés par le GrƻǳǇŜ ŘΩ9ȄǇŜǊǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ hƛǎŜŀux et leur Chasse (GEOC), structure 
placée auprès du Ministère 

Action E32.5 : Collaborer avec les associations de chasse pour le suivi et la gestion des zones 
humides 

Orientation E33 : Développer une politique de gestion pour la conservation de ces milieux en vue 
ŘΩaméliorer et de favoriser les conditions de stationnemeƴǘ Ŝǘ ŘΩƘƛǾŜǊƴŀƎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŀǳ sein de chaque 
complexe humide 

Action E33.1 : Contribuer à la gestion du réseau de réserves 

¶ Maintenir le réseau de réserves et travailler en collaboration avec les détenteurs de droits de chasse à sa 
gestion et à son amélioration au sein des territoires.  

¶ Améliorer la cŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǊŞǎŜǊves en vue de favoriser le gagnage nocturne ou diurne de ces 
espèces dans chaque unité. 

Action E33.2 : Informer contre les risques de pollution génétique 

aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǎŜƴǎƛbiliser les usagers et propriétaires des effets 
génétiques négatifs des canards hybrides laissés libres en nature sur les souches sauvages. 

Action E33.3 : Concourir à la préservation des zones hǳƳƛŘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ 

CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ de gestion et de collaboration entre les acteurs (gestionnaires, 
agriculteurs Χύ de ces milieux pour la valorisation de la chasse ŀǳ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ et son rôle de maintien des 
habitats. 

 

b. Modes de chasse et pratique de la ŎƘŀǎǎŜ Řǳ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ 
 
Les chasses à la passée, en barqǳŜΣ Ł ƭΩŀŦŦǶǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ōƻǘǘŜ constituent les principaux modes de chasse 

pratiqués dans le Gard dans les zones humides. La chasse en battue est limitée à la seule espèce Foulque 
macroule. 

La chasse au vol, même si cette dernière est peu courante, demeure autorisée pour la chasse du gibƛŜǊ ŘΩeau.  
Les modes de chasse et les usages spécifiques à la pratique de la chassŜ Řǳ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ ŘƻƛǾŜnt être 

conformes aux règlements de chasse et Ł ƭΩŞǘhique. Les objectifs fixés se déclinent comme suit :  
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Orientation C7 : Promouvoir les modes de chasse traditionnels de gibier dΩeau 

Action C7.1 : Préserver et valoriser la pratique des modes de chasse traditionnels et leurs rôles 
dans la préservation des zones humides et dans la conservation de la biodiversité 

DémontrŜǊ ƭΩƛmportance de conserver la pratique ŘΩǳne chasse au gibier dΩŜŀǳ Řans la conservation et la 
gestion des zones humides. 

Action C7.2 : Initier les nouveaux chasseurs à la connaissance et à la découverte des différents 
modes de chasse traditionnels en vue de perpétuer la tradition au fil du temps 

Orientation C8 : Contribuer au maintien des effectifs des populations ŘŜ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŀǎǎǳǊer la pratique 
ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǎǎŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ et durable sur ces espèces 

Action C8.1 : Valoriser la pratique et lΩŜȄŜǊŎƛŎŜ de la cƘŀǎǎŜ ŀǳ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ǾŜillant au respect 
ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ et de la réglementation qui sΩŀǇǇƭƛǉǳŜnt aux modes de chasse pour chaque espèce 

Action C8.2 : Aider et soutenir les associations de chasse au giōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 
cynégétiques accomplies 

Action C8.3 : Agir en faveur du respect ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩǳǎŀge du plomb dans les zones humides et 
ǎΩattacher au ramassage des douilles par les tireurs 

Action C8.4 : Dans le cadre du PGCA, prévoir la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ de 
prélèvement ou de temps de chasse dans les cas ŘΩŀƭŞas climatiques, calamité naturelle, risque 
sanitaire ou phénomène naturel. 

Action C8.5 : Faire connaître et respecter la charte « ChasseuǊ ŘŜ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ » 

La mise en ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ Řǳ ŎƘŀǎǎŜǳǊ Ře gibƛŜǊ ŘΩŜŀǳ vient répondre à un souci de valoriǎŜǊ ƭΩimage du 
chasseur respectueux du gibier et de sa gestion. 
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Fiche technique n°2 : La charte du « Chasseur de gibier ŘΩŜŀǳ » 
 

[ŀ ŎƘŀǊǘŜ Řǳ ŎƘŀǎǎŜǳǊ ŘŜ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ valorise le rôle du chasseur au sein des zones humides et justifie la place 
ǉǳΩƛƭ occupe dans la gestion des habitats naturels. 

La charte montre la voie à suivre et la conduite à tenir pour les chasseurs de giōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘƻƴƴŜ ƭŜǎ ŎƭŜŦǎ ŘŜ ƭŀ 
ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘΩune activité où se mêlent passion, tradition et respect de la vie dans les marais. 

 

Préserver et entretenir le marais en respectant lΩŜnvironnement et le paysage. 
 

{ΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ zones humides, à la ressource en eau douce et dans le maintien 
de la biodiversité. 

 

Pratiquer dans le respect ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ Řes règlements qǳƛ ǎΩŀǇǇliquent. 
 

Sélectionner, utiliser et prendre soin de ses appelants vivants avec toutes les précautions sanitaires 
élémentaires. 

 

Partager sa passion et initier les non chasseurs et les nouveaux chasseurs à la pratique de la chasse du gibier 
ŘΩŜŀǳ Ŝǘ les convier au partage du tableau. 

 

Veiller à vous placer de manière à ne pas gêner vos voisins respectifs et reǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŦŦǶǘ 
existantes. 

 

Agir avec raison dans le marais et ne pas profiter des conditions climatiques pour réaliser des tableaux de 
chasse excessifs. 

 

Appliquer les règles de sécurité élémentaires. 
 

Veiller à ne pas faire usage de moyens prohibés et ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇŜŀǳȄ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉues. 
 

Utiliser les armes et les munitions appropriées pour la cƘŀǎǎŜ Řǳ ƎƛōƛŜǊ ŘΩeau. 
 

Ramasser systématiquement les douilles tirées. 
 

Préserver la ressource et réaliser des tableaux de chasse raisonnés. 
 

MettǊŜ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ōƭŜssés, notaƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳn chien. 
 

wŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩheure légale de fin de chasse. 
 

Participer activement aux suivis des oiseaux réalisés par le réseau fédéral « ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ ». 
 

{ΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ gel prolongé Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǘƻǳǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀgement cynégétique 
susceptible de favoriser le bon état de conservation des espèces. 
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 Fiche règlementaire n°10 : Dispositions réglementaires inscrites dans le PGCA relatives à la pratique de la 
chasse du gibiŜǊ ŘΩŜŀǳ 

 
 
 

[ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ǊŞŀƭisée dans lŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎation ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘŜ DŜǎǘƛon Cynégétique 

Approuvé (PGCA).  

Le PGCA est élaboré par la Fédération Départementale des Chasseurs, après consultation du Comité de 

tƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ gestion et de la sous-commission Plan de Gestion. Le PGCA, après avis de la Commission 

Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage, est approuvé par le Préfet et figuǊŜ Řŀƴǎ ƭΩ!ǊǊşté 

ŘΩhǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝt de Clôture de la Chasse.  

Le PGCA peut être décliné ǎƻƛǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ de gestion ou de la commune ou sur 

une partie de commǳƴŜ Ł ƭΩéchelle dΩǳƴŜ ȊƻƴŜ humide (fleuve, rivière, marais ou étang ΧύΦ Il est ajustable en 

cours de période en cas de besoin.  

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [пн5-3 Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ PGCA spécifique au gibier ŘΩŜau est opposable 

aux chasseurs et aux sociétés, groupements et associations de chasse du département. Suivant ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

des dispositions législatives énoncées aux articles L421-8, L423-1, L423-13 et L425-15 du Code de 

ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ nul ne peut bénéfƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳtioƴ Řǳ tD/! ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀs à jour des cotisations statutaires 

ou contributions ou participations réglementaires fixées par la Fédération Départementale des Chasseurs du 

Gard.  

Dans le cadre de la pratique de la chasse dǳ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ, les chasseurs doivent respecter les prescriptions 
réglementaires dΩƻǊƎŀnisation et de sécurité qui sont requises dans le chapitre sécurité du SDGC et se 
conformer aux dispositions suivantes : 

- La ŎƘŀǎǎŜ Řǳ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ǇǊŀǘƛǉǳŞŜ ŀǾŜŎ ǘƛǊ à grenaille dΩŀŎƛer ou alliages autoriǎŞǎ ƻǳ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ 
arc de chasse sur les zones définies Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L424-6 du Code ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜment. 

- La chasse ŘŜ ƴǳƛǘ ŀǳ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ DŀǊŘΦ [a chasse de ces espèces demeure seule 
autorisée deux heures avant le lever du soleil dans le chef-lieu du département et deux heures après 
le coucher pendant toute la périodŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ de la chasse de ces espèces dans les lieux 
ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [пн4-с Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

- Avant la date ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƎŞnérale et après la date de fermeture de la chasse du Faisan et du Lapin et 
juǎǉǳΩŁ la date de clôture de lΩespèce, la chasse au gƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ Ŝǎt autorisée : 

- dans les marais et étangs non asséchés à la botte ou à poste fixe construit de la mŀƛƴ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ 
à la passée du matin et du soir. 
- dans les autres zones humides, à poste fixe construit de la main dŜ ƭΩhomme, avec chien tenu en 
laisse dans ƭΩŀŦŦǶǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘΦ [Ŝ ŎƘƛŜƴ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǳǘƛlisé que pour la recherche des 
oiseaux tirés et perdus. Aussi bien pour se rendre au poste, pour en revenir que pour procéder à la 
recherche des oiseaux perdus, lΩŀǊƳe sera démontée, ou déchargée et placée sous étui. 

- Est interdit le tir des oiseaux sur les ǇƻǎǘŜǎ ŘΩŀƎǊŀƛƴŀƎŜΦ 
- Autres mesures : Confère PGCA. 

c. Modalités réglementaires du Plan de Gestion Cynégétique Approuvé du gibier ŘΩŜŀǳ 
 

Orientation E34 : aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ de Gestion Cynégétique Approuvé dans le cadre de la pratique de 
la chasse des espèces de gibier dΩŜŀǳ 

Action E34.1 : Veiller au respect du PGCA spécifique aux espèces de gibier ŘΩŜŀǳ 
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V. LES ESPECES SUSCEPTIBLES 5Ωh//!{Lhbb9w 59{ 59D!¢{ 

Les objectifs fixés dans le SDGC pour la gestion des espŝŎŜǎ ŘΩŀƴƛmaux susceptibles ŘΩƻŎŎŀsionner des 
dégâts se déclinent de la façon suivante, considérant le principe réglementaire selon lequel plusieurs espèces de 
mammifères et ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŦƛƎǳǊŜr sur la liste des espèces susceptibles ŘΩƻŎŎasionner des 
dégâts. Sur la base des dispositions réglementaires nationales, ces espèces sont scindées en trois groupes : 
ü Le Groupe 1 concerne six espèces envahissantes à savoir : « le Chien viverin (Nyctereutes procyonoïdes), le 

Raton laveur (Procyon lotor), le Vison ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ (Mustela vison), le Ragondin (Myocastor coypus), le Rat 
musqué (Ondatra zibethicus) et la Bernache du Canada (Branta canadensis) » 

ü Le Groupe 2 est constitué des dix espèces suivantes, à savoir : « la Belette (Mustela nivalis), la Fouine 
(Martes foina), la Martre (Martes martes), le Putois (Mustela putorius), le Renard (Vulpes vulpes), le Corbeau 
freux (Corvus frugilegus), la Corneille noire (Corvus corone corone), la Pie bavarde (Pica pica), le Geai des 
chênes (Garrulus glandariusύ Ŝǘ ƭΩ9ǘourneau sansonnet (Sturnus vulgaris) » 

ü Le Groupe 3 est composé de trois espèces : « le Lapin de garenne (Oryctolagus cuniculus), le Pigeon ramier 
(Columba palumbus) et le Sanglier (Sus crofa) » 
 
Les espèces figurant dans le groupe 1 font ƭΩƻōƧeǘ ŘΩǳƴ Ŏƭŀssement annuel sur la baǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴ !ǊǊşǘŞ 

Ministériel. 
Le classement des espèces figurant dans le groupe 2, ainsi que les périodes, les territoires concernés et les 

modalités de destruction sont arrêtés par le Ministre, sur proposition du Préfet et après avis la Commission 
Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage en sa formation spécialisée dans le classement susceptible 
ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃǘǎ, pour une durée de trois ans. 

Le classement des espèces figurant dans le groupe 3, ainsi que les périodes, les territoires concernés et les 
modalités de destruction sont pris par arrêté Préfectoral, ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘΩun an. 

 

 
 

1) DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ǎusceptibles ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃǘǎ 

Orientation E35 : Eviter toute prolifération d'espèces susceptibles de générer un déséquilibre au sein de 
l'écosystème par concurrence, prédation ou déprédation 

Action E35.1 : Favoriser la remontée d'informations des dommages par le monde agricole et de 
l'impact de ces espèces sur les productions ou les biens des particuliers pŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ 
fiche déclarative de dommages auprès des particuliers, piégeurs et responsables de chasse 
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Action E35.2 : Développer les différentes sources d'informations contribuant à améliorer la 
connaissance en termes de répartition et d'effectifs 

Action E35.3 : Favoriser les possibilités d'intervention et de régulation en zone urbaine et 
périurbaine 

Sensibiliser les pouvoirs publics, les comités de quartiers et la population, sur le rôle du piégeage, comme 
moyen de contrôle des espèces susceptibleǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻnner des dommages aux biens et potentiellement vectrices 
de zoonoses. 

Action E35.4 : Préconiser des éléments techniques en faveur de la prévention des problématiques 
posées par le sanglier en zone urbanisée 

Favoriser le débroussaillage pour éviter aux Sangliers de se remiser dans des massifs de ronces, salsepareilles 
ou de chênes kermès ; interdire les dépôts de déchets alimentaires sur ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎ ŀŦƛƴ ŘΩŜƳǇşŎƘŜǊ ƭŜ 
nourrissage des sangliers Τ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀǘǘƛǊŜǊ ƭΩŜǎǇŝŎŜ, notamment en plaine et zones 
vulnérables face aux dégâts. 

 

2) Classement des espèces ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃts 

Sans faire obstacle auȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳent dans le cadre du classement des espèces 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃts et plus particulièrement aux listes ŘΩŜǎǇèces figurant dans les trois 
groupeǎΣ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎŜ ǎƛǘǳŀƴǘ ŀǳ niveau cynégétique 2 pour une espèce déterminée, aura la capacité de 
proposer à la Fédération Départementale des Chasseurs, lors du Comité de Pilotage, son classement comme 
susceptible dΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴer des dégâts. 

Il appartiendra alors à la Fédération de recueillir les éléments techniques de motivation auprès du ou des 
intéressés et de porter cette demande au Préfet lors de la Commission Départementale Compétente en Matière 
de Chasse et de Faune Sauvage, constituée en formation spécialisée dans le classement « susceptible 
ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ des dégâts ». 

 

a. Objectifs fixés pour le clŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩoccasionner des dégâts dans le 
département  

Orientation E36 : Contribuer activement au classement des espèces susceptibles ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃǘǎ 

Action E36.1 : Constituer une base de données sérieuse à partir des relevés de capture, des bilans 
de destruction à tir et des dommages recensés 

Action E36.2 : Elaboration par la Fédération ŘΩǳƴ ŀǊƎǳƳentaire technique en vue de motiver la 
proposition de classement des espèces susceptibƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃǘǎ 

Action E36.3 : Agir en faveur du maintien de la lƛǎǘŜ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎionner des 
dégâts au sein des différentes instances consultatives 

 

b. Connaissance Ŝǘ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ŎƭŀǎǎŞŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛonner des dégâts 

Orientation E37 : Améliorer la connaissance et le suivi des eǎǇŝŎŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎionner 
des dégâts  

Action E37.2 : Améliorer le recueil de données sur le suivi de ces espèces 

! ǇŀǊǘƛǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ Ǉonctuelles de fréquentation sur des zonages déterminés et en partenaǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
établissements et structures (ONCFS, Association de Protection de la Nature, ChambrŜ ŘΩ!griculture Χύ ƻǳ à 
partir de constats réalisés par les Lieutenants de Louveterie Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ leurs missions 
administratives. 

Action E37.3 Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ Ŏƻƴƴŀƛǎǎŀƴces des dégâts aux récoltes agricoles 

tŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ protocole dΩexpertise de dommages réalisé suite à la réception de plaintes de 
dégâts formalisées par des agriculteurs. 
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Action E37.4 : Porter à connaissance et étudier les relations prédateurs-proies sur la faune 
sauvage en général et notamment avec les espèces gibiers lors des opérations de repeuplement 

Action E37.5 : Participer à des études ponctuelles pour améliorer les connaissances sur ces 
espèces 

Apporter un appui technique dans les actions de suivi de ces espèces entreprises en collaboration avec 
ƭΩAssociation des Piégeurs Agréés du Gard. 

Action E37.6 : Renforcer le réseau de surveillance sanitaire de la faune sauvage (SAGIR) sur ces 
espèces 

Développer la collaboration avec les piégeurs agǊŞŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭes observations d'ordre 
sanitaire susceptibles ŘΩŀƭŜǊǘŜr tout risque de zoonoseǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩ;ŎƘƛƴƻŎƻŎŎƻǎŜ ŀƭǾŞƻƭŀire, la Rage, la 
Trichinellose, la Leptospirose Χ 

 

3) Modes de régulation 

Les modes de régulation prescrits dans le présent SDGC doivent être conformes dans les usages et la 
pratique à la réglementation spécifique qui est prévue pour la régulation des espèces ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜr 
des dégâts par tir ou par piégeage. 

 

a. Objectifs fixés en ce qui concerne la mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ 

Orientation E38 : Promouvoir la pratique du piégeage pour réguler les populations classées susceptibles 
ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴer des dégâts 

Action E38.1 : Promouvoir la pratique du piégeage en se conformant à la réglementation en 
vigueur 

Par la vulgarisation de stages de formation obligatoire à ƭΩŀǘǘention des piégeurs qui intègrent les modules 
portant sur la connaissance des espèces, la manipulation des pièges, les règles et autres modalités de piégeage et 
ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴformation continue aux adhérents. 

Action E38.2 : Organiser à l'attention du public et des associations d'utilisateurs de la nature, des 
séances d'informations visant à mieux faire connaître l'activité piégeage, son utilité et sa nécessité 

 
b. Modalités réglementaires sur la gestion des espèces susceptiblŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ Řes dégâts et 

leur régulation 

Les mesures de gestion figurant dans la fiche réglementaire n°11 tiennent lieu et place dans le plan de 
gestion cynégétique approuvé.  
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Fiche règlementaire n°11 : Gestion et régulation des espèces susceptibles dΩƻŎŎŀsionner des dégâts  
 
 

 

La gestion des autres espèces de petit gibier cƭŀǎǎŞŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃǘǎ Ŝǎǘ ǊŞŀlisée dans 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tƭŀƴ de Gestion Cynégétique Approuvé (PGCA).  

Il est élaboré par la Fédération Départementale des Chasseurs, après consultat ion du comité de pilotage de 

ƭΩǳƴƛǘŞ de gestion et de la sous-commission Plan de Gestion.  

Le PGCA après avis du Conseil Départemental de la Chasse et de la Faune Sauvage est approuvé par le Préfet 

et figure Řŀƴǎ ƭΩ!Ǌrêté dΩhǳǾerture et de Clôture de la Chasse. 

Le PGCA peut être décliné soit Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƻu de la commune. Il est 

ajustable en cours de période en cas de besoin.  

Conformément Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L425-3 du Code de lΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜment, le PGCA des autres espèces de petit gibier classées 

suscŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƻŎŎasionner des dégâts est opposable aux chasseurs et aux sociétés, groupements et associations 

de chasse du départementΦ {ǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎation des dispositions législatives énoncées aux articles L421-8, L423-

1, L423-13 et L425-15 du Code de lΩ9nvironnement, ƴǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ tD/! ŘŜǎ ŀutres 

espèces de petit gibier classées susceptƛōƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛonneǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃǘǎ ǎΩƛƭ nΩŜst pas à jour des cotisations 

statutaires ou contributions ou participations réglementaires fixées par la Fédération Départementale des 

Chasseurs du Gard. 

Dans le cadre de la pratique de la chasse et de la régulation des animaux classés susceptibles ŘΩƻccasionner 
des dégâts, les chasseurs doivent respecter les prescriptions réglementairŜǎ ŘΩorganisation et de sécurité qui 
sont requises dans le chapitre sécurité du SDGC et se conformer aux dispositions suivantes : 

 
- Respect de la réglementation dans les usages et la pratique du piégeage. 
- Avŀƴǘ ƭΩƻǳǾŜrture générale de la chasse et après la fermeture du petit gibier sédentaire (2ème dimanche 

de janvier), la régulation des espèceǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ ŘŜǎ Řégâts par tir ne peut se 
ŦŀƛǊŜ ǉǳΩŁ Ǉƻǎte fixe matérialisé de maiƴ ŘΩƘƻƳƳŜ, sans chien, à lΩexception du Renard dont le tir peut 
être pratiqué en battue dans le cadre de la chasse du Sanglier. Celle-ci devra se pratiquer exclusivement 
en battue, avec ou sans chien, tir à balle ou à plomb ou à lΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŀǊŎ ŘŜ chasse et selon les 
prescriptions ŘΩƻǊƎŀƴƛǎation et de sécurité requises pour la chasse en battue dans le présent Schéma 
dans le chapitre sécurité. Les dispositions réglementaires ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛcle R427-21 prévoient 
que les fonctionnaires ou agents mentionnŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [пн8-20 ainsi que les gardes particuliers sur le 
territoir e sur lequel ils sont commissionnés, sont autorisés à détruire à tirs les animaux classés 
susceptiōƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ ŘŜǎ dégâts toute ƭΩŀƴnée, de jour seulement et sous réserǾŜ ŘŜ ƭΩassentiment 
du détenteur du droit de destruction. 

- La chasse du Renard demeure autorisée à partir du 1er juin pour les chasseurǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ 
autorisation administratƛǾŜ ŘŜ ǘƛǊǎ ŘΩŀŦŦǶǘ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řǳ Sanglier et du Chevreuil et à compter du 15 
août au cours de chasse en battue aux Sangliers, avec tir à balle obligatoire ou à lΩŀǊŎ ŀǾŜŎ ŦƭŝŎhe munie 
ŘΩune pointe de chasse. 

- Par exception, après la fermeture du petit gibier sédentaire et jusquΩà la clôture générale, la chasse du 
Ragondin est autorisée au sein des zones humides comme défƛƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀrt icle L424-6 du Code de 
ƭΩ9ƴvironnement avec les modes de chasse affût et approche par tir à lΩarc avec récupération obligatoire 
des prises. 

- Autres dispositions : Confère PGCA. 
 

Les mesures de gestion figurant dans cette fiche tiennent lieu et place de Plan de Gestion Cynégétique 
Approuvé.  
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VI.  MESURES ADMINISTRATIVES 

Conformément aux dispositions législatives prévues aux articles L427-1 et suivants du Code de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳres administratives mises en place concourent à la destruction des animaux 
occasionnant des dommages ou portant atteinte à la sécurité publique. 

 
Les objectifs fixés dans le cadre de la mise en place des mesures administratives sont les suivants : 

Orientation E39 : Contribuer à la bonne réalisation des actions administratives 

Action E39.1 : Favoriser la réalƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛc de dégâts ou de nuisance en 
associant avec le Lieutenant de Louveterie, les différents partenaires institutionnels administratifs, 
agricoles, sylvicoles, cynégétiques et environnementaux, en préalable à la mise en plaŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
administrative 

Action E39.2 : Aider à la mise en place des actions administratives en concertation et en présence 
du gestionnaire cynégétique local ou son représentant 

Action E39.3 Υ tǊƻǇƻǎŜǊ Ł ƭΩ!dministration une adaptation des circonscriptions des Lieutenants de 
Louveterie en fonction des périmètres des unités de gestion et des communes sensibles 
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VII. PREVENTION DES DEGATS DE GIBIER 

Assurer au sein des territoires le maintien ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŀƎǊƻ-sylvo-cynégétique nécessite souvent à certaines 
ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ une intervention de la part du gestionnaire dans la prévention des dégâts de gibier ou des 
prédateurs dans le cadre de la protection des semis ou des récoltes ou des élevages. 

 

Orientation D1 : Favoriser le dialogue et la concertation entre le détenteur du droit de chasse et le 
plaignant 

Dans le cadre de la prévention, cette démarche se situant en amont et souvent dès ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ Řes premiers 
dégâts demeurera essentielle dans le règlement efficace de tout problème de dégâts au sein des territoires. 

 
Action D1.1 : Promouvoir la mise en place du Protocole Dégâts (Annexe 11) 

Ce protocole permet ŘΩƛnstruire les plaintes de dégâts recueillies et de créer une concertation locale entre les 
plaignants, le ou les gestionnaires territoriaux et de trouver des solutions adaptées au règlement des 
problématiques selon le mode opératoire ci-après défini et selon un schéma (voir annexe). 

La plainte pour nuisance, enregistrée soit par l'Administration (DDTM), la Chambre d'Agriculture ou la 
Fédération Départementale des Chasseurs, est instruite et un protocole dégâts est organisé par la Fédération 
selon deux cas de figure, après une prise de contact entre les différents organismes : 

 
Cas n°1 : protocole pour nouveau dossier 

Visite sur le terrain avec, outre la Chambre 
d'Agriculture et la FDC, le Lieutenant de Louveterie, 
les responsables cynégétiques locaux (détenteur du 
droit de chasse local et propriétaire des terrains ayant 
le fond de provenance des animaux), le plaignant 
avec, pour les dégâts forestieǊǎΣ ƭŜ /wtC Ŝǘ ƭΩhbC ŜǘΣ 
pour les dégâts chez les particuliers, ƭΩŀǳtorité 
municipale. 
Sur le terrain, réalisation ŘΩun diagnostic rapide entre 
les parties présentes et assorti des éventuelles 
mesures à mettre en ǆǳǾǊŜ (actions préventives, de 
chasse ou administratives). Un compte rendu est 
ensuite adressé à la DDTM. 
 

Cas n°2 : protocole pour dossier connu et/ou 
récurent 
Lƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǾŜƴǳ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ de consultation rapide 
par mail et/ou téléphone (sans visite sur le terrain afin 
ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ administrative de la DDTM) 
si : 
- le dossier est connu et pose des soucis récurrents 
(zone non/sous chassée, mésentente locale, 
intervention renforcée Χύ 
- les différents partis sont unanimement consentants 
aux mesures à ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ (actions préventives, 
de chasse ou administratives). Un compte-rendu par 
courriel est ensuite adressé à la DDTM. 
 

Dans le cas où aucune solution locale n'est trouvée, l'Administration, en concertation avec les acteurs locaux, 
intervient avec la mise en place de mesures administratives (pose de cages pièges ou battues administratives ou tirs 
de nuit). Un compte rendu sera adressé à la Chambre d'Agriculture et à la Fédération Départementale des 
Chasseurs.  

En ce qui concerne les problèmes spécifiques à la santé publique ou à la sécurité publique, l'Administration 
intervient directement, par ƭΩintermédiaire du Lieutenant de Louveterie du secteur, ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ƛƴŦƻǊƳŞ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
municipale. Un compte rendu est adressé à la Chambre d'Agriculture et à la FDCG. 

Action D1.2 : Favoriser la concertation entre les agriculteurs et les sociétés de chasse afin de 
prévenir de ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩŀƴǘƛcoagulants et autres substances toxiques et privilégier les opérations de 
rŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎŀǇǘǳǊŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ǎǳǎceptiblŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃǘǎ 

Orientation D2 : Lutter contre les dégâts aux cultures 

Action D2.1 : Inciter les sociétés de chasse à déclarer à la Fédération les zones sous chassées ou non 
chassées 

Cette action va aider la Fédération à la réalisation dΩun diagnostic territorial et à la mise en fƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ mise de 
veille qui permettra le moment venu et le cas échéant, en cas de dégâts, ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ capacité ŘΩagir soit auprès du ou 
des propriétaires soit ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!dministration afin de solliciter la mise en place de programmes de tirs 
administratiŦǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴǎ. 
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Action D2.2 : Promouvoir lΩƛƴǎǘŀllation et la mise en place de dispositif de protection efficace 
(Annexe 12) 

Dans le cadre de sa mission statutaire à la prévention des dégâts, la Fédération va proposer aux adhérents et 
plaignants, le prêt de matériel de clôture électrique selon un schéma ŘΩƛnstallation type et après la 
contractualisatiƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊşǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŜƴƎŀƎŜŀƴǘ ƭŀ ǊŜǎponsabilité de son emprunteur 
(titulaire du droit de chasse ou agriculteur-exploitant) (Annexe 13). En cas de difficultés de mise en application de ce 
contrat, la Fédération se rendra sur le terrain Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řǳ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭteur et des 
représentants agricoles afin de rechercher des dispositifs adaptés aux problématiques rencontrées.  

En fonction de la valeur ajoutée de la récolte ou de la zone, il pourra être conduit des actions de protection par 
dispositif de grillage fixe de type « Ursus » ŀǾŜŎ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ. 

Action D2.3 : CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛcation de répulsif à gibier 

Offrir la capacité aux adhérents et aux plaignants de mettre en place des répulsifs à gibier homologués sous le 
couvert ŘΩǳƴ ǇǊƻtocole dΩutilisation et de la mise en place de fiches ƴŀǾŜǘǘŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ de 
mesurer le deƎǊŞ ŘΩefficacité du dispositif. 

Action D2.4 : Inciter les sociétés de chasse à agir dans le cadre de la prévention des dégâts de petit 
gibier 

Favoriser les opérations de captures par reprises aux destructions à tir. 

Action D2.5 : Favoriser la remontée ŘΩƛƴformations ayant trait aux dommages occasionnés par la 
faune sauvage 

Orientation D3 : Favoriser la mise en place des actions du Comité paritaire sylvo-cynégétique pour la 
protection des forêts 

Action D3.1 : Identifier les zones à risques de déséquilibre sylvo-cynégétique 

Action D3.2 : Porter à connaissance des chantiers de reboisements et des régénérations naturelles 
programmés et réalisés 

Action D3.3 : Mise en ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ de télé-signalement des dégâts 

Action D3.4 : Développer et structurer la communication et la concertation entre acteurs 
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Fiche règlementaire n°12 : Agrainage de dissuasion spécifique au Sanglier 
 
 

 
[Ωagrainage de dissuasion est une mesure de gestion qui favorise la prévention des dégâts occasionnés par 
les Sangliers aux cultures ou aux biens.  
[Ωagrainage de dissuasion a prouvé son efficacité pour réduire les dégâts sur vignobles ; son autorisation 
pourra être conduite à cet effet pour ce type de culture au-delà du мр ŀƻǶǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳx vendanges. 
En fonction des aléas climatiques, notamment en cas de grosse sécheresse ou en lΩŀōǎŜƴŎŜ Ře fructification 
ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƎǊŀƛƴŀge de dissuasion pourra être conduite durant la période de chasse afin de 
protéger les semis de cultures. 
Tout détenteur de droit de chasse qui ne respecte pas les dispositions de gestion requises dans le SDGC ne 
peut prétendre à obtenir de la part de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard une 
autorisatƛƻƴ ŘΩŀƎǊŀƛƴŀƎŜ ŘŜ Řƛǎsuasion. 
[ΩŀƎǊŀƛƴŀge de diǎǎǳŀǎƛƻƴ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧeǘ ŘΩǳne procédure administrative de traitement et dΩƛnstruction précisée 
ci-ŀǇǊŝǎ Řŀƴǎ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ 5пΦн. 
¢ƻǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł respecter les prescriptions qui sont requises par la Fédération 
Départementale des Chasseurs dans les conditions techniques de mise en place comme énoncées ci-dessous 
: 

- Autorisé sur les seuls sites déclarés et dans les massifs boisés situés en bordure des terrains 
agricoles et à une distance minimale de 300 mètres de ceux-ci et/ou de toute habitation, avec 
présence obligatoire, ǎǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩagrainage ou à proximité, de points ŘΩŜŀǳ ƴŀǘǳrels non 
asséchés ou artificiels alimentés. Si le territoire ne peut pas justifier de cette distance minimale et 
que les agriculteurs victimes des dégâts ƭΩŀŎceptent, la distance minimale peut être aménagée. 

- Seuls les agrainages dissuasifs en traînées sont autorisés manuellement ou avec engins 
mécaniques de type semoir. Tous modes ŘΩŀƎǊŀƛnage à partir dΩagrainoirs fixes sont interdits. 

- Seul le maïs est autorisé poǳǊ ƭΩŞǇŀƴŘŀƎŜΦ [Ŝǎ déchets alimentaires (cuisines, restaurants Χύ Ŝǘ 
autres produits ŘΩƻǊƛƎƛƴŜs animales sont strictement interdits. 

- CǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩagrainage : possible à raison de trois fois par semaine avec un maximum de 14 à 
20 grains au m2 soit ƭΩŞquivŀƭŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻƛƎƴŞŜ, sauf si ƭΩŀǇǇƻrt précédent ƴΩŜǎǘ pas consommé. 
Elle correspond à une quantité à répŀƴŘǊŜ Ł ƭΩƘŜŎǘŀǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ рл ƪilos avec une préconisation 
dΩŞpandage par bandes de 10 mètres sur 1 kilomètre. 

Il est interdit de répandre le maïs sur les pistes de défense des forêts contre les incendies (DFCI) et tout 
autre chemin (forestier, rǳǊŀƭ Χύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩaccueil du public pour éviter leur dégradation. 

Les autorisations ŘΩŀƎǊŀƛƴŀƎŜ Ǉeuvent être retirées par la Fédération si le bénéficiaire ne met pas en place 
sur son territoire les mesures de régulation efficace ǇŀǊ ǘƛǊ ŘΩaŦŦǶǘ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƻǳ ōŀǘǘǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ 
de protection nécessaires sur les cultures impactées selon les prescriptions techniques de la Fédération. 

VIII. MESURES RELATIVES ! [Ω!Dw!Lb!D9 ET LΩAFFOURAGEMENT  

Les objectifs fixés dans le cadre de la mise en place des mesuǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀƎǊŀƛƴŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŀŦŦƻǳǊŀgement dans 
le Gard sont conformes aux dispositions ministérielles (Annexe 1). 

 

Orientation D4 : Proscrire toute forme de nourrissage sur lΩŜǎǇŝŎŜ Sanglier 

Action D4.1 : Réglementer la praǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŀƛƴage de dissuasion ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜ forme 
de nourrissage non-conforme aux prescriptions réglementaires requises et telles que définies dans la 
fiche réglementaire n°12.  
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Action D4.2 : Veiller à la conformité des demandes ŘΩŀgrainage de dissuasion 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche technique n°3 : Procédure ŘΩautorisŀǘƛƻƴ ŘΩŀƎǊŀƛnage de dissuasion 
 
[Ωŀutorisation dΩŀƎǊŀƛƴŀƎŜ de dissuasion est délivrée par la Fédération Départementale des Chasseurs au 
détenteur de droit de chasse sur dossier de demande. 
La demŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛon est transmise par le détenteur de droit de chasse au secrétariat de la Fédération 
Départementale des Chasseurs avant le 15 février. Par dérogation en cas ŘΩŀƭŞŀǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉues ƻǳ ŘΩŀōǎŜƴce de 
fructification forestièǊŜΣ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊisation pourra être transmise sans délai. Elle est renouvelable 
dans le temps. 
 
Le dossier de demande dΩŀutorisation doit comporter obligatoirement : 
 - une lettre de motivation du demandeur dans laquelle sont précisés le nom de la ou des zone(s) 
sensible(sύ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊΣ ƭΩŀutorisation du ou des propriétaires des parcelles sur lesquelles le dispositif va être 
mis en place, la ŘǳǊŞŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜΣ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜns préventifs complémentaires qui sont 
déployés par le gestionnaire sur la zone (tirs de printemps, mise en place de clôture sous convention avec 
accord bailleur ou exploitant et locataire de chasse, répǳƭǎƛŦΣ ŀǳǘǊŜ ŜŦŦŀǊƻǳŎƘŜƳŜƴǘ ΧύΦ 
 - un plan cadastral échelle 1/25 millième où doivent être localisés la présence ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ ŀǊǘƛŦiciels 
ou naturels et le ou les lieu(x) de mise en place du ou des site(s) ŘΩŀƎǊainage. 
 
A réception du dossier complet, ƭŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ /ƘŀǎǎŜǳǊǎ ǊŞŀƭƛǎŜ ƭΩinstruction et assure 
ƭΩŜȄǇŜǊǘƛse de la demande. Elle recueiƭƭŜ ƭŜǎ ŀǾƛǎ ŘŜ ƭΩhb/CSΣ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎriculturŜΣ ƭΩhbC ǎƛ ƭŜ ǘŜǊǊitoire 
relève du régime forestier et de la DDTM. 
 
Dans un délai de 2 mois maximum à compter de la date de réception de la demande, la Fédération 
Départementale des Chasseurs fera connaître sa décision au demandeur ; elle adresse une copie de cette 
dernière à la DDTM et à ƭΩhb/C{Φ 9ƴ Ŏas de refus, elle motive sa décision Ł ƭΩƛƴǘŞǊessé. La durée de 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŀƛƴŀƎŜ ŘŜ Řƛǎsuasion sur un territoire a une durée de validité limitée 
qui ne peut excéder 12 mois. 
 
Les agents de développement de la Fédération Départementale des Chasseurs assurent un plan de contrôle 
ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƎǊŀƛƴŀƎŜ ŘŜ Řƛǎǎǳŀǎƛƻƴ ŘŞƭƛvrées. 
 
En cas de défaillance dans la mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Ŝǘκƻǳ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛon dûment constatée à 
ƭΩŀŎcomplissement de la mesure, cela enǘǊŀƞƴŜǊŀ ƭΩŀƴnulation de la décision ŘΩŀǳǘorisation par la Fédération 
Départementale des Chasseurs. 
 
Une fois par an, la Fédération Départementale des Chasseurs présente au Comité de Pilotage de lΩ¦ƴƛǘŞ ŘŜ 
Gestion et au Conseil Départemental de la Chasse et de la Faune Sauvage, le bilan, au titre de la campagne 
cynégétique écoulée, des actions accomplies en matière dΩŀƎǊŀƛƴŀƎŜ ŘŜ Řƛǎsuasion. 
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Fiche règlementaire n°13 : Agrainage du petit gibier et des migrateurs 
 

[ΩŀƎrainŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŀŦŦƻǳǊŀƎŜƳent spécifiques au petit gibier et aux oiseaux migrateurs sont autorisés 
pendant ou en dehors de la saison de chasse et hors des cultures sensibles. Iƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ƭΩinterdiction de 
ti r du petit ƎƛōƛŜǊ Ł ƭΩŀƎǊŀƛnée et/ou à proximƛǘŞ ŘΩǳn abreuvoir. 

[Ωǳǘƛƭƛsation du maïs (même concassé) est interdite. 
Demeure autoriséΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻn du :  

- blé tendre, orge, avoine, seigle 

- riz en zone humide en période de gel prolongé 

- ray-grass, luzerne, sainfoin en ballot 

Des points ŘΩŜŀǳ ǎŜǊƻƴǘ ŀƳŞnagés à proximité des points ŘΩagrainage.  

Les agrainoirs fixes sont autorisés à condit ioƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ǇǊƛǎ soin de mettre en place un dispositif de 
protection contre les Sangliers. [ΩŀƎǊŀƛƴŀƎŜ ƳŀƴǳŜƭ Ł ƭŀ volée demeure autorisé. 

En zone de plaine, en cas de sensibilité aux dégâts occasionnés par les Sangliers, les pointǎ ŘΩŜau et les 
agrainoirs doivent être protégés par la mise en place de dispositif de protection adapté. 

  
[ΩŀƎrainage des espèces du gibier ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŀǳǘorisé après la fermeture de la chasse du gibier ŘΩŜŀǳ 
jusquΩŀǳ мer août et en cas de fermeture temporaire de chasse liée aux aléas climatiques. 

Orientation D5 : !ƎƛǊ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ en période climatique naturellement 
rude 

Action D5.1 : Promouvoir la pratique de ƭΩŀŦŦƻǳǊŀƎŜƳŜƴt des cervidés et autres ongulés en période 
de grand froid, de neige ou de sècheresse  

 

Orientation D6 : Promouvoir ƭΩŀƎrainage Ŝǘ ƭΩŀŦŦƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ du petit gibier et des oiseaux migrateurs 

Action D6.1 : Favoriser la réalisatiƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀgrainage Ŝǘ ŘΩŀffouragement spécifique au petit 
gibier et aux oiseaux migrateurs dans le respect de prescriptions réglementaires énoncées ci-dessous 
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PARTIE II : FORMATION ET PROMOTION DE LA CHASSE 
 
 
 
 

 
 
Tout au long ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ŀǳ sein des territoires de chasse, la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard 

ǎΩŜƳǇƭƻƛŜ, avec ses techniciens cynégétiques et agents de développements commissionnés, à agir dans le domaine 
de la formation et de la sécurité, Ł ƭΩŞƎŀǊŘ des pratiquants et non pratiquants, en faveur de la prŀǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǎǎŜ 
raisonnable, en toute sécurité, respectueuse des personnes et des biens : 

- par la mise en placŜ ŘΩŀŎǘƛons pédagogiques à destination des nouveaux chasseurs, chasseurs spécialistes et 
des non chasseurs ; 

- ǇŀǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ réseau de ǾŜƛƭƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘé qui tend à prévenir des risques sanitaires ; 

- pŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ veille sur les comportements dans la pratique de ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ; 

- par la mise en place de mesures réglementaires sur la sécurité à destination de tous les territoires de chasse et 
chasseurs du département qui sont sanctionnés en cas de non-respect par une infraction de 4ème classe. 
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I. FORMATION 

1) Objectifs 
 

LΩÉcole de Chasse et de la Nature est le centre de formation départemental qui est basé à NIMES. Dotée 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉues et ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎΣ ƭΩ;ŎƻƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩaccueillir du public et de dispenser aux candidats et 
participants des formations adaǇǘŞŜǎ ŘΩǳn excellent niveau pédagogique. 

Le dispositif fonctionne à partir ŘΩǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǉui est diffusé par le biais de la revue Fédérale, du site web de la 
Fédération ou de circulaires à destination des adhérents territoriaux. 

Les stages se déclinent sous forme de modules de formation. 
 
Orientation F1 : Apporter un panel complet de formation à la pratique de la chasse 

Action F1.1 : Former les candidats au permis de chasser 

Dispenser une formation adaptée dans le respect des modalités réglementaires requises et offrir la capacité aux 
candiŘŀǘǎ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ les bases et les connaissances lui permettant non seulement de réussir aux épreuves théorique 
et pratique mais également dΩŜȄŜǊŎŜǊ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ, en respectant les fondamentaux liés à la sécurité, Ł ƭΩŞǘƘƛque dans 
la pratique et à la gestion des espèces. 

Action F1.2 : Favoriser le passage par la formation de la chasse accompagnée 

Favoriser la formation pratique élémentaire de la chasse accompagnée afin de permettre aux jeunes dès lΩâge 
requis et aux côtés dΩǳƴ parrain, ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ leur formation Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩexercice de la chasse en toute sécurité. 

Action F1.3 : Développer des formations continues à destination des jeunes chasseurs dans le cadre 
ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ł ƭŀ Ǉratique de la chasse sur des territoires de chasse pilotes encadrées par la 
Fédération 

Action F1.4 : Former les candidats à la chassŜ Ł ƭΩŀǊŎ 

Acquérir les rudiments qui encaŘǊŜƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎice du mode de chasse Ł ƭΩŀǊŎΣ les techniques qui prévalent en la 
matière, toutes les spécificités des équipements et leurs utilisations en toute sécurité. 

Action F1.5 : Inciter les chasseurs à participer à la formation chef de battue 

Promouvoir la formation obligatoire de tous les chasseurs désireuȄ ŘΩŀǎǎǳƳŜǊ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ chef de battues, 
afin de donner aux participants la capacité ŘΩƻǊganiser une battue, de maîtriser les consignes et les règles de 
sécurité, lŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛsatiƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǘƛǊΣ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩǳn registre de battue. 

 
Action F1.6 : Favoriser les chasseurs à participer au stage de prévention ŘΩǳƴ ŀŎŎƛdent de chasse et 

ƭΩorganisation des secours 

Favoriser la participation des chasseurs au brevet de secouriste et favoriser à ce stage afin de développer les 
ǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΣ ŘΩŀssurer une capacité ŘΩŀƎƛǊ Řŀƴǎ ƭŜ cadre de la prévention des risques, la 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘΣ ƭΩƻǊƎŀnisation des secours par la réalisatioƴ ŘΩǳƴ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ǉǳƛ ǎƛƳǳƭŜƴǘ des incidents, un 
accident et la réalisation des secours à la victime. 

Action F1.7 : Inciter les chasseurǎ Ł ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ au stage de réglage ŘΩarmes et sécurité balistique 

¶ ProƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǎŎǊiption à ce stage qui permet de réaliser des séances de tirs réels sur cible et sur sanglier 
courant afin de régler ƭΩŀǊƳŜΣ optimiser les performances et améliorer la sécurité ; 

¶ DéveloǇǇŜǊ ƭΩŀŎǘion de communication au travers du bulletin fédéral pour inciter les chasseurs individuels 
pratiqǳŀƴǘ ƭŀ ŎƘŀǎǎŜ Ł ƭΩŀŦŦǶt et à lΩapproche au grand gibier à participer à ce stage. 

Action F1.8 : Promouvoir la chasse au vol 

Assurer un partenariat avec ƭΩAssociation Nationale des Fauconniers et des Autoursiers (ANFA) pour tous les 
sujets liés à la formatiƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻn sur la chasse au vol notamment dans le domaine du montage 
administratif des dossiers de candidatures ŘΩƻōtention ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ administrative de détention de rapaces et de 
désairage.  
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Action F1.9 : PromoǳǾƻƛǊ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻn au stage cynophilie et la découverte de la chasse au vol 

¶ Inciter les chasseurs et non chasseurs à participer au stage cynophilie et la chasse au vol qui permet de 
découvrir ces modes de chassŜΣ ƭΩŀrt du savoir-faire et le travail accompli par des dresseurs professionnels et 
des fauconniers ; 

¶ Maîtriser les comportements des chiens et des rapaces, leurs utilisations, les critères liés à la sélection des 
races, la génétique, la gestion des maladies et autres problèmes sanitaires. 

Action F1.10 : Dispenser une formation aŘŀǇǘŞŜ Ł ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴŀƛson 

tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏƻƴnaissances des risques sanitaires sur la venaison au travers de la participation 
au stage suǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ƛƴƛtial du gibier qui aborde les préconisations sanitaires à suivre dans le cadre du dépeçage du 
gibier, les analyses, les formalités requises dans le cadre de la cession de la venaison, la conservation et la 
consommation et la gestion des déchets issus de gibier. 

Action F1.11 : Inciter les adhérents à passer le Brevet Grand Gibier proposé ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
Nationale des Chasseurs de Grand Gibier et organiǎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀtion 

Ce brevet qui demeure facultatif a pour but d'apporter des connaissances aux chasseurs, sur de nombreux 
thèmes liés à la chasse du grand gibier.  

Action F1.12 : Agir en faveur de ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎǘŀƎŜ ǎpécial sécurité 

Ce stage sera ƻǊƎŀƴƛǎŞ Ł ƭΩŀǘǘŜƴtion des chasseurs individuels qui ont enfreint les règles élémentaires de sécurité 
ou qui ont provoqué un accident.  

 

Orientation F2 : Former les chasseurs et les responsables cynégétiques à la gestion de leur territoire 

Action F2.1: Développer la participation au stage de formation piégeur agréé 

Inciter les chasseurs au passage du stage piégeurs agréés, qui permet aux participants, grâce au programme de 
formation réglementaire et technique dispensé, ŘΩŀǾƻƛǊ la capacité à exercer sur un territoire la pratique du 
piégeage, avec des pièges homologués, dans le respect de la réglementation et agir en faveur de la gestion ŘΩǳƴ 
territoire de chasse. 

Action F2.2: Former à la fonction de Garde-Chasse Particulier 

¶ Valoriser le rôle et la fonction du Garde-Chasse Particulier au sein des territoires et améliorer sa capacité 
ŘΩexercer la fonction grâce au stage de formation « Garde-Chasse Particulier », établi sur la base du module 
réglementaire national ; 

¶ CŞŘŞǊŜǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƻǊmation entre les Gardes Particuliers et les 
territoires de chasse par la mise en place de réunions de secteurs et de réunions de travail destinées à 
développer les échanges et améliorer sur le terrain la qualƛǘŞ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ en matière de police 
de la chasse, de ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴt de constats probants et de la rédaction de procédures juridiquement 
rigoureuses ; 

¶ Développer, sƻǳǎ ƭΩŞƎƛde du volontariat, une politique professionnelle de collaboration eǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 
dynamique entre les agents de développement de la Fédération et les Gardes Chasse Particuliers 
volontaires et leurs associations représentantes. 

Action F2.3 : Améliorer les cƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ au stage gestion petit gibier 

Développer des formations à destination des responsables cynégétiques et chasseurs volontaires afin de 
sensibiliser les gestionnaires sur les méthodes et mesures de gestion à mettre en place sur les espèces, connaître les 
risques sanitaires et les épizooties, les aménagements à accomplir au sein des habitats.  

La Fédération se propose également de venir en aide aux sociétés souhaitant mettre en place des suivis sur leur 
territoire afin de voir les protocoles existants proposés par la Fédération et la méthodologie à appliquer. 
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Orientation F3 : Proposer des formations aux non chasseurs sur la connaissance de la nature et de la chasse 

Action F3.1 : Inciter les jeunes à venir découvrir le parcours nature découverte enfance jeunesse 

Améliorer la participation des jeunes à la découverte de la flore et de la faune méditerranéenne sur un sentier 
spécialement aménagé pour les scolaires. 

Action F3.2 : Agir à la conƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩactivité chasse des autres usagers de la nature 

Développer le stage destiné aux randonneurs et ŀǳǘǊŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ fonctionnement 
du milieu cynégétique, les règles et les usages. 

 

2) Modalités réglementaires relatives à la formation 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche règlementaire n°14 : Chef de battue  
 
 
Au-delà des formations rendues obligatoires par la réglementation en vigueur, il est fait obligation à 

tout chasseur titulaire du permis de chasser validé au titre de la campagne cynégétique en cours ayant 
la ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴiser une battue sur un territoire de chasse situé dans le département du Gard, 
de suivre au préalable un stage de formation de chef de battue organisé au sein de lΩ9Ŏole de Chasse et 
de la Nature par la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard. Tout chasseur titulaire du 
permis de chasser ayant 18 ans révolus peut participer à ce stage. Il est agréé à ce titre par la délivrance 
ŘΩǳƴŜ ŀttestation individuelle de présence qui est valable pour une durée de dix (10) ans. 
Une personne ayant passée la formŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ōŀǘǘǳŜ Ł ƭΩŜȄtérieur du département ne pourra pas 
exercer cette fonction dans le Gard. 

Pour conserver cette fonction, un chef de battue doit participer au moins tous les dix (10) ans à un 
stage de formation continue ou de recyclage qui lui est proposé par la Fédération Départementale des 
Chasseurs du Gard. Si ce stŀƎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ renouvelé, le chef de battue perdra cet agrément. 

Toute décision administrative ou judiciaire de suspension ou de retrait du permis de chasser 
ŜƴǘǊŀƛƴŜ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ définitive de validité du titre de chef de battue eǘ ǇǊƛǾŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ŘŜ toute 
capacité dŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘŜur de battues. 

En cas de défaut de participation à ce stage ou en cas de grave défaillance dans son action, que ce 
soit ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀtion de la battue ou de manquement aux obligations réglementaires comme 
prévues dans le présent Schéma ayant entraîné un procès-veǊōŀƭ ŘΩƛƴfraction, la Fédération pourra 
prononcer une annulation de fonction de chef de battue. Dans ce cas, cette décision sera notifiée à 
ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ǇŀǊ courrier et adressée en lettre recommandée avec accusé de réception où figureront les 
conditions et la durée minimale qǳƛ ǎΩƛƳǇƻseront à lui pour pouvoir prétendre participer à une nouvelle 
formation obligatoire.  
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Fiche technique n°4 : Charte gardoise des activités pratiquées en pleine nature 
 

Les activités et leurs pratiques 
La randonnée (pédestre, cycliste et équestre) est une activité de plein air qui consiste à suivre un 
itinéraire, en milieu rural ou urbain. Elle est un loisir individuel ou collectif, de découverte et dΩexercice 
physique de niveau et de durées variables. La chasse représente une activité très réglementée, qui 
contribue à assurer un équilibre entre les niveaux de population de gibier, ƭŀ ŦƻǊşǘ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘure. Elle 
valorise la gestion durable du patrimoine faunistique et de ses habitats. Le département du Gard est 
composé de quatre entités : Causses, Camargue, Cévennes et Garrigues qui constituent un patrimoine 
faunistique et floristique remarquable, identifiés et mis en valeurs notammeƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩ9ǎǇŀces Naturels 
Sensibles, dont certains sont gérés par le Conseil Départemental du Gard. 

 

Les ǾŀƭŜǳǊǎ ŘΩéchanges 
La pratique des activités nature doit être respectueuse des lois, des règleƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŜƴǾƛronnement 
et à la biodiversité, mais aussi de la propriété privée, du petit patrimoine, des biens publics et de toutes 
les formes ŘΩŜȄǇƭƻƛǘations agricoles, piscicoles ou foǊŜǎǘƛŝǊŜǎΦ [ΩƻǊƎŀƴƛsation ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴts exceptionnels, 
de rassemblements ainsi que les balisages temporaires de circuits, obligent les organisateurs à consulter 
préalablement les autorités locales. Les pratiquants ŘΩŀŎǘƛǾƛǘés en pleine nature veillent dans leurs 
rencontres à promouvoir une image valorisante de leurs activités, dans un esprit de partage des valeurs 
fondatrices telles que le respect, le civisme, la politesse et la courtoisie. 
 

Sécurité des activités 
La pratiquŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛtés de pleine nature ne ǎΩƛƳǇǊƻǾƛǎŜ ǇŀǎΣ Ŝƭle se prépare au moyen de matériels adaptés 
en tenant compte des aptitudes physiques des participants et des conditions climatiques, des lieux où elle 
se pratique. Chacun devra respecter les consignes et règles de sécurité données et disposer de moyens de 
communication. Les pratiquaƴǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞs en pleine nature ont le devoir de se porter mutuellement 
assistance en cas de difficulté et doivent privilégier le port de vêtements de couleurs vives. La chasse se 
pratique dans le respect des règles élémentaires de sécurité définies dans le schéma départemental de 
gestion cynégétique, dans le souci du respect des personnes et des biens. Lors de rencontres avec 
ŘΩautres utilisateurs, le chasseur a ƭΩƻōƭigation de sécuriser son arme, tenue ouverte et déchargée. 
[Ωƻrganisŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ battue doit être signalée par la pose de panneaux amovibles. Les chasseurs se 
conforment aux prescriptions requises au port ŘΩŜŦŦŜǘǎ Ŝǘ de vêtements fluorescents de couleur orange. 
Les pratiquantǎ ŘΩŀŎǘƛǾités en pleine nature, chasseurs ou non chasseurs, évitent de se confondre dans 
une action de chasse. Les conducteurs de véhicules et engins à moteurs ou non, cyclistes ou cavaliers 
adaptent leur vitesse à leur environnement. 
 

Informations 
Les responsables dΩactivités veillent au respect de la signalétique et des aires de stationnement. Les 
responsables de sociétés de chasse communiquent au sein de leur Mairie, leurs coordonnées ainsi que le 
calendrier des dates de chasse destinées à être communiqués aux utilisateurs de la nature. Les présents 
signataires assurent auprès de leurs adhérents et du grand public, la diffusion et la promotion de la charte 
gardoise des utilisateurs de la nature ainsi que des supports de communicatiƻƴ ǎΩy rapportant. 

II. PROMOTION DE LA CHASSE 

La promotion de la chasse par la Fédération sera assurée sur le département au travers de la mise Ŝƴ ǆǳǾǊe 
ŘΩactions répondant aux objectifs suivants : 

Orientation P1 : Promouvoir la chasse auprès des non chasseurs 

Action P1.1 : Développer la mise en place de campagne publicƛǘŀƛǊŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ƎǊŀƴŘ public en 
faveur de la promotion de la chasse 

Action P1.2 : Développer la connaissance et le ǎŀǾƻƛǊ ǎǳǊ ƭΩactivité chasse par lΩŀŎŎŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳe via 
le site internet de la Fédération 

Action P1.3 : Promouvoir une chasse durable et un respect des autres activités nature en conformité 
avec la charte gardoise des activités pratiquées en pleine nature 
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Fiche technique n°5 : Charte de la chasse en France 
 

La pratique de la chasse, activité à caractère environnemental, culturel, social et économique, 
participe à la gestion durable du patrimoine faunistique et de ses habitats. 

Investie par la Loi « Chasse » de juillet 2000, la Fédération Nationale des Chasseurs propose une 
charte nationale de la chasse. 

Celle-ci expƻǎŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇpement durable de la chasse et sa contribution à la 
conservation de la biodiversité.  

Ce document établit un code du bon comportement du chasseur et des bonnes pratiques 
cynégétiques mises Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ Ŏhaque Fédération Départementale des Chasseurs et ses adhérents. 

Activité authentique et conviviale, ƭŀ ŎƘŀǎǎŜ ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŝǎǘ ǳƴ !Ǌǘ Ře vivre fondé sur la recherche, 
la poursuite et la capture dΩǳƴ ƎƛōƛŜǊ Řŀƴǎ ǎƻƴ milieu. Le chasseur de France se reconnaît ainsi dans les 
principes ci-dessous énoncés : 

1- Curieux de nature et hériǘƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ǎŞŎulaire, je pratique « ƭΩŀǊǘ » de la chasse tant dans le 
rŜǎǇŜŎǘ ŘΩautrui que ŘŜ ƭΩŀƴƛmal chassé. 

2- Acteur engagé dans le maintiŜƴ ŘΩǳƴŜ ŎƘasse durable, je participe activement à la défense des 
Ƙŀōƛǘŀǘǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻration de la biodiversité. 

3- Gestionnaire de ƭΩŜǎpace naturel, je veille à maintenir ƭΩƘŀǊƳƻƴƛŜ Ŝntre ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝt son milieu et à 
parfaire jour après jour mon savoir dans les sciences de la nature. 

4- IƻƳƳŜ ŘΩouverture, je vais à la rencontre de tous les intervenants dans les milieux naturels en 
les sensibilisant à la pratique raisonnable de la chasse et au respect de la nature. 

5- Attentif aux risques que mon activité peut induiǊŜΣ ƧΩŀƳŞƭƛore sans cesse les conditions de sécurité 
de la chasse tant pour les non-chasseurs que pour les chasseurs. 

6- aΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ dans une démarche citoyenne, je donne du temps à la formation et à 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀgnement des futurs chasseurs car ils sont lΩŀǾŜƴir de la chasse de demain et garant 
ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƘŞǎƛƻn sociale. 

7- La chasse, un bonheur à partager dans la nature vivante, riche et diversifiée. 

Action P1.4 : Promouvoir lΩopération de plantation de haies à la Sainte Catherine  

La Sainte Catherine est lΩoccasion, chaque année au mois de novembre, de contribuer à la plantation de haies 
en proposant aux sociétés de chasse des essences indigènes favorables au développement de certaines espèces de 
petits gibiers et dΩoiseaux. Lors de cet évènement, les sociétés sont invitées à faire participer lΩécole de leur village 
afin de sensibiliser les enfants aux rôles des haies dans notre paysage. 

Action P1.5 : Participer à lΩopération « Un dimanche à la chasse » 

Chaque année au mois dΩoctobre, les « non chasseurs » sont invitées à participer à un Dimanche à la chasse 
pour découvrir le monde cynégétique à travers le mode de chasse proposé par la société locale. Cette opération est 
menée à lΩéchelle nationale par la Fédération Nationale des Chasseurs et les Fédérations Départementales 
volontaires sont appelées à y participer. A cette occasion, chasseurs et non chasseurs partagent un moment de 
convivialité. 

Orientation P2 : Promouvoir la chasse auprès des jeunes 

Action P2.1 : PromouvoƛǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŧédérale du permis à 1 euro pour les jeunes chasseurs de 16 ans 

Action P2.2 : Fédérer les sociétés de chasse afiƴ ŘΩoffrir la carte de chasse du territoire la première 
année de permis aux jeunes chasseurs ayant droits 

Action P2.3 : Promouvoir une chasse durable et un respecǘ ŘŜ ƭΩéthique en conformité avec la charte 
de la chasse en France  
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Orientation P3 : Développer le partage ŘΩŜxpérience entre chasseurs et ƭΩŀccueil de chasseurs extérieurs 

Action P3.1 : Favoriser lΩŀŎŎǳŜƛƭ des chasseurs extérieurs dans les communes et les invitations à la 
découverte des modes de chasse 

Action P3.2 : Inciter les associations de chasse à participer aux côtés de la Fédération aux salons et 
foires 

Action P3.3 : Assurer la promotion de lΩŀŎǘƛǾƛǘé cynégétique départementale au travers de la revue 
fédérale trimestrielle « LA CHASSE EN PAYS GARDOIS » et au travers du site internet de la Fédération 
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PARTIE III : MESURES RELATIVES À LA SÉCURITÉ DES CHASSEURS ET 
DES NON CHASSEURS 

 
 
 
 
 
La pratique de la chasse en toute sécurité nécessite de la part du chasseur de respecter au préalable les règles 

élémentaires de sécurité et de prudence qǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Řŀƴǎ le cadre du maniement de ƭΩarƳŜ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭΩǳǎŀƎŜ 
ŘΩǳƴŜ Ƴǳƴƛǘƛƻƴ. 

Il Řƻƛǘ ǎΩŀttacher à suivre avec rigueur les consignes de tirs données et avƻƛǊ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ ȅ ŀǾƻƛǊ dans un 
environnement proche, pas forcément visible ou audible, une présence humaine ou bien une espèce non chassable. 

5ŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛvité, le chasseur doit posséder une grande connaissance du terrain lui permettant 
notamment de situer la localisation ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩƘŀōƛǘation et des axes de circulation afin ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ŀǾec 
justesse sa capacité de tir. 

Enfin et plus fondamentalement, le chasseur doit veiller à ne jamais tirer sans avoir identifié le gibier. 
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Fiche technique n°6 : Préconisations relatives à ƭΩŀǊƳŜ Ŝǘ aux accessoires 
 

ü La bretelle 
Pour certains modes de chasse (chasse en montagne par exemple) où les marches ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ǎƻƴǘ ƭƻƴƎǳŜǎ Ŝǘ 
dƛŦŦƛŎƛƭŜǎΣ ƭΩǳǘƛƭisation de la bretelle pour le transport de ƭΩŀǊƳŜ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōle. Cet accessoire (source de 
nombreux accidents), doit être contrôlé régulièrement (Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǘtache, grenadières, état ŘΩǳǎǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊǊƻƛŜ). 
[ΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ōǊŜǘŜƭƭŜ ƴΩŜǎt pas conseillé pour tout acte de chasse (petit et grand gibiers) devant soi et à plus forte 
raison, ƭƻǊǎǉǳΩƻn chasse entre amis ou en zone boisée.  
ü [ΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝt la mise en conformation dŜ ƭΩŀǊƳŜ 
Avant toute utilisation, le ŎƘŀǎǎŜǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊŀ Řǳ ōƻƴ Şǘŀt de fonctionnement mécanique de ses armes (usure des 
canons, jeu excessif des bascules et des culasses, sensibilité des queues de détente, etc.). 
[ΩƛƴǘŜǊǎŀƛǎƻƴ Ǉourra être mise à profit pour une révisioƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŀǊƳǳǊƛŜǊ professionnel. En cas de défaut de 
fonctionnement, ŘΩǳǎǳǊŜ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜΣ ƻǳ de jeu important des mécanismes, cette démarche doit être la règle 
absolue. ! ƭΩƻŎŎŀǎion de cette rencontre, le chasseur interrogera son armurier sur la compatibilité de son arme 
avec diverses munitions (magnum, gǊŜƴŀƛƭƭŜǎ ŘΩŀŎƛŜǊ). 
Un élément, important et trop souvent négligé, est la mise en conformation ŘŜ ƭΩarme aux caractéristiques 
physiques de son utilisateur. En effet, cet ajustage ŘŜ ƭΩŀrme aux mensurations spécifiques du chasseur est un des 
éléments indissociables de confort, ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎacité en matière ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊƳŜǎ de chasse. 
La période de fermeture de la chasse, outǊŜ ƭΩaménagement des territoires et le suivi des espèces, doit être 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ : 
- ŘΩŜǎǎŀȅŜǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀǊƳŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ apprécier le recul, la montée Ł ƭΩŞǇŀǳƭŜ Ŝt la sensibilité des détentes, 
- ŘΩŀǇǇǊŞhender le fonctionnement de nouveaux mécanismes, 
- ŘΩessayer de nouvelles munitions, 
- de régler les dispositifs de visée (lunette, point rouge Χύ afin de se familiariser avec leur fonctionnement et la 
vision restreinte ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƛƴŘǳƛǎŜƴǘΦ 
ü Le siège de battue 
Le siège de battue, accessoire de confort, ne peut être en aucun cas associé à un quelconque tir (fusil ou 
carabine). Le chasseur doit choisir une chaise de battue adaptée à sa taille (hauteur suffisante). Une bonne 
stabilité dans sa mise en place doit toujours être recherchée. 
Pendant la phase ŘΩŀǘǘŜƴǘŜΣ ŀǎǎƛǎ ǎǳr la cƘŀƛǎŜΣ ƭΩŀǊme sera maintenue fermement, les canons dirigés vers le ciel. A 
ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ Řǳ gibier, le chasseur se lèvera précautionneusemeƴǘ Ŝǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊŀ ŘΩǳƴ ōƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ avant de procéder 
au tir dans la zone de sécurité. En aucun cas le tir ne doit ǎΩŜŦŦectuer assis. 
ü Le transǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜ en véhicule 
Dans un véhicule, une arme doit toujours être transportée déchargée (non approvisionnée) et démontée ou sous 
étui. 
Avant de la mettre dans un étui, bien vérifiŜǊ ǉǳŜ ƭΩarme est déchargée. 
Cela vaut aussi pour tous les déplacements effectués sur le territoire de chasse dans des véhicules tels que : un 
fourgon, la remƻǊǉǳŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀŎǘŜǳǊΣ Ŝtc. 
! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ chaque journée de chasse, un nettoyage dŜ ƭΩŀǊƳŜ ǎΩƛƳǇƻǎŜΦ Après une chute ou un choc, il est 
indispensable de vérifier à nouveau le réglage des optiques. 
ü La manipulaǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜ 
Dès la prise en main, avant toute manipulation, vérifier que lΩŀǊƳŜ Ŝǎǘ ǾƛŘe. 
hƴ ǊŜŘƻǳōƭŜǊŀ ŘΩŀǘǘŜntion lors de la manipulatƛƻƴ ŘΩŀǊƳŜs semi-automatiques pour lesquelles les chambres ne 
sont visibles que lorsque la culasse est en position arrière. 

I. GUIDE NATIONAL DES BONNES PRATIQUES 

Il est fait référence dans ce Schéma des préconisations nationales figurant dans le Guide National des Bonnes 
Pratiques ǉǳƛ ǎΩŀŘŀǇǘŜ à nos milieux et modes de chasse. 

Orientation S1 : Veiller à ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ des préconisations relatives aux bonnes pratiques et aux usages 

Action S1.1 : Recommandations relative aux armes et aux accessoires 
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Fiche technique n°7 : Recommandations relatives aux règles générales de tir  
 

ü Avanǘ ǘƻǳǘŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳne arme, le tireur doit vérifier au préalable que les canons ne sont pas 
obstrués par un corps étranger. 
ü Armes à canons lisses ou rayés basculants et à rechargement manuel 

PƻǳǊ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀǊƳes, ƭŜ ŎƘŀǊƎŜƳŜƴǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘue : canons dirigés vers le bas, en relevant la crosse pour 
conserver aux canons, une direction fixe (ni vers les pieds, les chiens ou les voisins). 
ü Armes à canons lisses ou rayés à rechargement semi-automatique 

Le chargement de lΩŀrmŜ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ : canons vers le haut, touƧƻǳǊǎ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴe zone sécurisée. 
ü Manipulatƛƻƴ ŘŜ ƭΩarme 

Quand on franchit uƴ ƻōǎǘŀŎƭŜΣ ƭΩŀǊƳŜ est systématiquement déchargée et ouverte. 
En aucun cas on ne doit se fier au cran de sécuritéΦ [ΩŀǊƳŜ ƴΩŜǎǘ Ƨŀmais abandonnée, même pour quelques 
instants. Une arme fermée doit être considérée comme chargée, quelles que soient les circonstances. Dans 
la manipulation de son arme, le chasseur doit veiller à ne jamais orienter les canons vers une autre personne, 
un chien, une habitation ou une voiture. Il sécurise toujours préalablement la zone de manipulation de son 
arme. Utilisez des munitions appropriées et ne mélangez en aucun cas les munitions différentes. 
ü Évaluation de la zone de tir 

Zone de danger par définition, eƭƭŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōjet dΩŀǳŎǳƴ ŘƻǳǘŜ ou spéculation. 
Son environnement peut changer à tout momeƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩapparit ion dΩǳne ou plusieurs personnes, ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ 
domestiques ou de véhicules. Il est nécessaire de rester très vigilant à la moindre modification de cette zone 
ǉǳƛ ƴΩŜǎt pas figée (milieu naturel oblige). 
En action de chasse, on ne doit jamais garder le doigt sur la queue de détente. 
ü Identification du gibier 

Pour des raisons évidentes, liées à la protection et à la gestion de certaines espèces de gibier, le 
chasseur se doit dΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ǉǳΩƛƭ ǊŜƴŎƻntre en action de chasse. Le tir ne ǇŜǳǘ ǎΩŜŦŦectuer que 
sur un animal parfaitement visible. 
ü Appréciation de la direction de fuite 

Le chasseur, ŀǾŀƴǘ ǎƻƴ ǘƛǊΣ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊŀ ǉǳŜ ƭΩŀƴƛƳŀƭ ŎƻƴǾƻƛǘé ne se dirige pas vers un partenaire de chasse 
ou toute autre zone dangereuse. À tout moment, il se doit de localiser les autres chasseurs dans ƭΩŜǎǇace. En 
effet, après la prise de visée, son attention sera focalisée sur le gibier et sa direction de fuite. Les possibilités 
de raisonnement en seront fortement réduites de même que le champ de vision. 
ü Mise en joue du gibier 

Les trois premières conditions remplies, (sécurisation de la zone de tir, identification du gibier, 
appréciation de la direction de fuite), le chasseur pourra épauler son arme et prendre la visée. Cette 
ǎŞǉǳŜƴŎŜ ǎΩeffectuera avec application. Sont à proscrire toutes situations précipitées, acrobatiques ou en 
déséquilibre. 
Par temps de brouillard (ou de faible visibilité), il faut toujours tirer à très courte distance, et savoir arrêter 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ dans les cas extrêmes. 
Ne jamais tirer en direction ŘΩǳƴŜ personne, même si elle semble hors de portée. Ne jamais tirer au travers 
ŘΩǳƴŜ ƘŀƛŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ōǳƛǎǎƻƴΦ 
La règlementation interdit le tir en direction des habitations, ou au travers des chemins ouverts à la 
circulation, des emprises ferroviaires, etc. 
ü Le tir 

LΩŀǊƳŜ ŞǇŀǳƭŞŜΣ ŎƻǊǊectement positionnée sur ses appuis, le chasseur prend sa visée puis tire. Avant de 
désépauler son arme, il ôtera ses doigts des queues de détŜƴǘŜ Ŝǘ ǎΩŀǎsurera de la pérennité de la zone de 
sécurité, où il pourra manipuler son arme. Il suivra les réactions du gibier tiré. 
ü Récupération du gibier 

Avant tout déplacement, le chasseur décharge son arme. Il se signale à ses compagnons de chasse avant 
de se dirigŜǊ ǾŜǊǎ ƭΩŀƴƛƳŀƭΦ ¢ƻǳǘŜs précipitations, courses pour récupérer un gibier, surtout ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ōƭŜǎǎŞΣ 
sont sources de réels dangers (perte du discernement). 
Dans le cadre de la chasse au grand gibier en battue, aucun déǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇƻǎǘŜ ƴΩŜst autorisé avant 
ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ ŘŜ Ŧƛƴ ŘŜ ǘǊaque. 

Action S1.2 : Recommandations relatives aux règles générales de tir 
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Fiche technique n°8a : Préconisations relatives à la ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎtion de chasse devant soi 
 

La chasse en plaine devant soi 

ü Le déplacement 
Les déplacements, fusƛƭ Ŝƴ ƳŀƛƴΣ ǎΩƻǇŝrent : canons dirigés vers le ciel, la main enserrant la crosse, tous 

les doigts placés derrière le pontet, ou, fusil cassé en avant. Il est préconisé dΩƾǘŜǊ la bretelle. 

ü Le chargement dŜ ƭΩŀǊƳŜ 
[ΩŀǊƳŜ Ŝǎǘ ŎƘŀrgée uniquement en action de cƘŀǎǎŜΦ [ΩŀǇǇǊƻǾƛǎionnement et le chargement de lΩŀǊƳŜ 

ǎΩŜŦŦŜctuent après vérification des canons, évaluation dŜ ƭΩŜƴǾƛǊonnement et définition dΩǳƴŜ ȊƻƴŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛté 
(pour soi-même et pour autrui, en cas de départ intempestif du coup). 

ü Le tir du gibier 
La zone de tir est sécurisée. La direction de fuite et la hauteur de vol du gibier est compatible avec un tir 

sans danger. [ΩŀƴƛƳŀƭ est identifié « chassable ». 

ü La rencontre 
Lors de la rencontrŜ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜs utilisateurs de la nature (chasseurs ou non-chasseuǊǎύΣ ƭΩŀǊƳŜ Ŝǎǘ ǘenue 

ouverte et déchargée ; les armes semi-automatiques sont présentées : culasse ouverte, bloquée en position 
arrière. 

La chasse aux chiens devant soi en groupe 

Il est nécessaire de bien localiser son ou ses partenaire(s) de chasse à tout moment. La progression dans 
le milieu forestier fermé présentant des risques importants de chute, lΩŀǇǇǊƻŎƘŜ du chien Ł ƭΩŀǊǊşǘ doit 
ǎΩopérer les doigts placés derrière le pontet. Il est pǊŞŎƻƴƛǎŞ ŘΩƾǘŜr la bretelle. 

ü Le chargŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜ 
[ΩŀǊƳŜ Ŝǎǘ ŎƘŀrgée uniquement en acǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜΦ [ΩŀǇǇǊovisionnement et ƭŜ ŎƘŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜ 

ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴt après vérification des canons, évaluation de lΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řéfinitiƻƴ ŘΩǳƴŜ Ȋone de sécurité 
(pour soi-même et pour autrui). 

ü Le tir 
Le vol ŘŜ ƭΩƻƛǎŜŀǳ ǇŜǳt être capricieux à travers une végétation ŘΩŀǊōǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǘǘention est focalisée par les 

chiens Ł ƭΩarrêt : la zone de tir doit être sécurisée. La direction de fuite du gibier doit être compatible avec un 
tir sans danger sur lΩŜǎǇŝŎŜ ōƛŜƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜΦ aşƳŜ si le plomb utilisé est de faible diamètre, les dispositifs de 
dispersion et le milieu forestier entraînent des risques de ricochet à ne pas sous-estimer. Le tir est toujours 
précédé de lΩƛdentification préalable. Le tireur qui ramassera un gibier doit se signaler à ses voisins. 

ü La rencontre 
Le chasseur doit rester attentif aux bruits et aux mouvements environnants. La rencontre avec un 

ramasseur ŘŜ ŎƘŀƳǇƛƎƴƻƴǎ ƴΩŜst pas improbable. En dehorǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ de chasse, et à fortiori en cas de 
rencontre, se déplŀŎŜǊ ŀǾŜŎ ƭΩŀrme tenue ouverte et déchargée. 

Action S1.3 : Recommandations relatives à la préparation dŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ŘŜǾŀƴǘ ǎƻƛ 
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Fiche technique n°8b : Recommandations relatives Ł ƭΩŀction de chasse à lΩŀǇǇǊƻŎƘŜ et à ƭΩarc 

 

La ŎƘŀǎǎŜ Ł ƭΩŀǇǇǊƻŎƘe et à ƭΩŀŦŦǶǘ ŀǳ grand gibier 

 

ü Le déplacement 
[ΩŀǊƳŜ Ŝǎǘ ŘŞŎƘŀǊgée et le stecher est désarmé aussi longtemps que lΩƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŀŎǘƛƻn de tir. Les 

positionnements tels que « lignes de crêtes » ou « fonds de talus » sont à proscrire car ils ne permettent pas 
le tir fichant. 

ü Le chŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩarme 
[ΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŎƘŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ vérification des armes, évaluation de 

ƭΩŜƴvironnement et définitioƴ ŘΩǳƴŜ Ȋƻƴe de sécurité. 
En milieu rocheux ou sur sol dur, le risque de ricochet doit être pris en compte. Le réglage des dispositifs 

de visée (lunette, point rouge) doit être parfaitement opérationnel. 

ü Le tir du gibier 
[ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎation est préalable à toute action de tiǊΦ [ΩŀǇǇǳƛ utilisé doit être stable. Le tir doit être fichant. 
[ΩŜƴvironnement doit être apprécié dans sa totalité, préalablement, en restant attentif à « lΩŜŦŦŜǘ ǘǳƴƴŜƭ » 
induiǘ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩune lunette de tir. 

 

[ŀ ŎƘŀǎǎŜ Ł ƭΩŀǊŎ 

 
ü Le déplacement 

Les flèches sont toujours transportées dans un carquois enfermant les lames de la pointe de chasse dans 
une protection. Lors du ŦǊŀƴŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜΣ la flèche doit être systématiquement replacée dans son 
carquois. 
 
ü Le tir du gibier 

Aucune flèche ne doit être tirée sans la certitude quΩŜƭƭŜ ne présente aucun danger durant toute sa 
trajecǘƻƛǊŜ ƧǳǎǉǳΩŁ son Ǉƻƛƴǘ ŘΩŀǊǊşǘ ŘŞŦƛƴitif inclus. Le tir doit prendǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŜǎpace au-delà du point 
ŘΩƛƳpact avec le gibier. 

Action S1.4 : Recommandations relatives à la préparation de lΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ Ł ƭΩŀǇǇǊƻŎhe et à ƭΩŀǊŎ 
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Fiche technique n°8c : Recommandations relatives à la chasse en batt ue au grand gibier 

 
ü Préparer et aménager au préalable 
[Ωaménagement des territoires se caractérise par certaines actions qui vont servir à lΩŀmélioration de 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎation de la chasse. Exemples : délimitation des traques, mise en place et choix des postes 
(numérotation, matérialisation Χ), installation de miradors (postes surélevés), matérialisation des angles de 
30°, dégagement de(s) zone(s) de tir, sécurisation de la zonŜ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ. 

 
ü Le détenteur du droit de chasse, président et chef de battue doivent prendre connaissance des 

dispositions réglementaires spécifiques à la chasse en battue et figurant dans le carnet de battue : 

¶ Fiche consignes sécurité (Annexe 14) 

¶ Fiche gesǘƛƻƴ ŘΩun accident (Annexe 15) 

¶ Fiche réaction du gibƛŜǊ Ł ƭΩƛƳpact de la balle (Annexe 8) 

¶ Fiche sonneries de battue (Annexe 16) 

¶ Fiche schéma de tir (Annexe 17) 
 
ü La préparation de la battue 

¶ Le rendez-vous de chasse 
La consigne la plus simple et la plus efficace relative à la sécurité au rendez-vous de chasse est de 

conseiller à chacun de conserver son arme déchargée (non approvisionnée), sous étui ou dans une mallette à 
ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ŎƻŦŦǊŜ ŘΩǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ŦŜǊƳŞ à clé. Si cette solution est impossible à mettrŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ǉƭusieurs 
ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ǎΩimposent : 

- le chasseur contrôlera, avant de pénétrer dans le local, que son arme est déchargée ; pour ce faire, il 
choisira une zone où les manipulations pourront ǎΩŜŦŦŜŎtuer en toute sécurité. 

- il pénétrera dans le rendez-vous fusƛƭ ƻǳǾŜǊǘ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŀǊƳŜ ōŀǎŎǳlante, culasse en arrière ǎΩƛl ǎΩagit 
ŘΩǳƴŜ arme semi-automatique, pour une carabine à verrou la culasse sera ôtée. 

- ƭΩŀǊƳŜ ǎŜǊŀ ŘƛǎǇƻǎŞŜ ŀǳ ǊŃǘŜƭƛŜǊΣ Ŏŀǎǎée ou culasse ouverte, suivant les mŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩarmement. 
- les munitions seront déposées dans un endroit différent. 

¶ Accueillir et informer 
Dans le ronŘ ŘΩŀccueil des chasseurs, sΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ de tous les participants (chasseurs et non-

chasseurs). bΩŀŎcepter aucune arme dans ce rond. Demander le silence et ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴΦ Vérifier les permis de 
chasser et les assurances. Désigner éventuellement les chefs de ligne. Présenter les rabatteurs et nommer une 
ou plusieurs personne(s) pour le ferme. Rappeler les règles de courtoisie envers les non-chasseurs. 

¶ Le rond ς Description du déroulement de la chasse 
Tous les chasseurs et non chasseurs devront être présents au rond sans arme. Le chef de battue fixera les 

lieux chassés, les animaux à tirer et la composition des groupes en fonction des modes de chasse. Il rappellera 
les consignes de sécurité (voir annexe). 

Les personnes invitées se feront connaître afin que soient vérifiées la validité de leur permis de chasser et 
de leur assurance, ainsi que de leur autorisation de chasser accompagné. [ΩƛnǾƛǘŞ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
information particulière sur le déroulement de la chasse et le territoire. 

¶ Les consignes liées à la présentation de la chasse et ƭΩorganisation de la journée 
Déroulement de la journée : Plan de la traque, lignes de tir (nombre et numéro de postes), sens de la 

battue (déplacement des rabatteurs), chemins dΩŀŎŎŝǎΣ ƭocalisation des postes spéciaux, précision sur les 
conditions de mise en place (archers, personnŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Χύ Ŝǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǳx à prélever et enfin, 
lieu de rassemblement après la traque.  

ü Le déplacement du piqueur ou rabatteur 
En cours de battue et dans la traque, le piqueur ou le rabatteur évolue ƭΩarme déchargée et le stecher 

désarmé auǎǎƛ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŀŎǘƛƻƴ Ře tir. Tout positionnement dans la traque afin de couper la 
fuite du grand gibier « devant les postés » est à proscrire. 

 

Action S1.5 : Recommandations relatives à la pratique de la chasse en battue au grand gibier 

 



 
84 

Fiche règlementaire n°15 : Dispositions générales relatives à la pratique de la chasse 

 

 
 

Au travers du présent Schéma, il est fait obligation aux chasseurs, pour la pratique de la chasse dans 
le Gard, dans le cadre de la sécurité des chasseurs et des non chasseurs, le respect des modalités 
réglementaires suivantes : 

 
- Il est interdit de se placer en position ŘŜ ǘƛǊΣ ŘΩşǘǊŜ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ arme approvisionnée ou chargée, 

d'utiliser une arme à feu sur l'emprise (chaussée, accotement, fossé) des routes et chemins publics 
ainsi que sur les voies ferrées, emprises et enclos dépendant des propriétaires ou exploitants des 
voies ferrées. La chasse reste autorisée sur les chemins ruraux qui appartiennent au domaine privé 
de la commune, du département ou de l'Etat, sauf interdiction spécifique. Toute arme est 
considérée chaǊƎŞŜ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŏƻƴtient une ou des cartouches dans la ou les chambre(s) du 
canon et ou dans le chargeur ou le magasin. 

- Il est interdit, pour toute personne se trouvant à portée de fusil, carabine ou arc, le tir en 
direction : 
- des routes, chemins et voies ferrées, 
- des lignes de transport électrique et téléphonique et leurs supports, 
- des stades, lieux de réunions publiques en général, 
- des habitations particulières (y compris caravanes, remises, abris de jardin, bâtiments et 
constructions dépendant des aéroports ...), 
- des disposiǘƛŦǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ (goutte à gouǘǘŜ Χύ et autres installations agricoles (serres Χύ 
ainsi que sur les arbres fruitiers. 

- Est interdit le transport à bord d'un véhicule y compris les engins agricoles et les véhicules à deux 
roues, de toute arme de chasse non démontée ou non déchargée et placée hors étui ainsi que le 
transport de tout arc de chasse non débandé et placé hors étui. 

- Est interdit, en action de chasse, y compris pour le rabat, l'emploi de tout engin automobile et de 
tout aéronef. 

- Est interŘƛǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŀǘŜŀǳ Ł ƳƻǘŜǳǊ Ŧƛxe ou amovible ; de tout bateau à pédales, sauf 
dans les cas autorisés par le ministre et pour la destruction à tir du ragondin et du rat musqué. 

- Est interdit le tir sans identification préalable. 
- Le tir à balle ou Ł ƭΩŀǊŎ ŀǾŜŎ ŦƭŝŎƘŜ ƳǳƴƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƛƴǘŜ ŘŜ chasse est exclusivement autorisé pour la 

chasse du grand gibier, du Sanglier et du Renard lors des battues ou en tirs ŘΩŀŦŦût et ŘΩapproche et 
en période ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛons administratives ŘŜǎ ǘƛǊǎ ŘΩŞǘŞ avec tir fichant toujours obligatoire. 

- Est interdit le tir dans un angle inférieur à 30° vis-à-vis de toute personne (Annexe 4). 
- Est interdit de se confondre dans une action de chasse en cours et/ ou de se situer en opposition 

sur une ligne de tir ou un layon de tir dont les chasseurs postés sont déjà en place. 
- Est interdit la pratique de ƭŀ ŎƘŀǎǎŜ ǎƻǳǎ ƭΩemprise dŜ ǎǘǳǇŞŦƛŀƴǘ ƻǳ ŘΩŀƭŎƻol et être en situation 
ŘΩŞǘŀǘ ŘΩŞōriété, dans la limite du taux ŘΩalcool dans le sang qui est autorisée par la loi dans le 
cadre de la circulation routière (0,5 g/L soit un équivaleƴǘ ŘŜ лΣнр ƳƎκƭƛǘǊŜ ŘΩair ŜȄǇƛǊŞύ ƻǳ ŘΩƛǾǊŜsse 
comme définie par la loi. 

- Est interdit tout acte et tout comportement violent et menaçant sur un territoire de chasse ou dans 
un rendez-vous de chasse. 

- Est interdit tout tir sur un animal ne figurant pas sur la liste des espèces classées gibier chassable. 
- Est interdit tout tir du petit gibier au cours dΩǳƴe battue grand gibier, exception faite du Renard. 
- Est interdit tout ti r sur des panneaux de signalisation et autres biens privés ou publics. 

II. DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES LIEES A LA PRATIQUE DE LA CHASSE 

1) Dispositions réglementaires communes à la pratique de la chasse 

Orientation S2 : Agir en faveur de la sécurité dans la pratique de la chasse 

Action S2.1 : Veiller au respect des règles générales relatives à la pratique de la chasse 
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2) Dispositions réglementaires particulières au mode de chasse collectif :  « Battue au grand gibier, 
sangliers ou renards » 

Action S2.2 : Veiller au respect des règles particulières relatives à la chasse en battue 

Fiche règlementaire n°16 : Dispositions particulières au mode de chasse collectif en battue au grand gibier 
ou renards 

 

 
Est rendu obligatoire par le SDGC, le respect des modalités dΩƻrganisation de chasse en battue au grand 
gibier ou renards comme déclinées ci-après. 
 
La chasse en battue est constituée par un acte de chasǎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ autoǊƛǎŞ ǉǳΩŁ ǇŀǊǘƛǊ ŘΩun minimum 
de cinq (5) chasseurs. Une battue peut être constituée dans une même journée ou demi-jourƴŞŜ ŘΩǳne (ou 
plusieurs) traque(s) qui peut (ou peuvent) être organisée(s) en un même lieu de chasse ou dans des secteurs 
géographiques différents du territoire. 
 
Le chef de battue est désigné nominativement par le Président de la société de chasse ou le détenteur du 
droit de chasse. Il a ƭΩƻbligation de suivre préalablement le stage de formation chef de battue organisé au sein 
ŘŜ ƭΩ9Ŏole de Chasse et de la Nature par la Fédération. Il est agréé à ce titre  par la délivrance dΩǳne attestation 
individuelle de particƛǇŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ Řǳ ŎƘŜŦ ŘŜ ōŀǘǘǳŜ ǘƛǘǳƭŀire, ŎΩŜǎǘ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ōŀǘǘǳe suppléant qui 
assure le remplacement et assume la fonction et la responsabilité dŜ ƭΩorganisation de la battue. 
 
Le chef de battue doit obligatoirement tenir avec soin lors de chaque battue le carnet de battue en 
remplissant le feuillet qui est prévu à cet effet. Une battue peut être composée de plusieurs traques dans une 
même demi-journée qui ne nécessite pas de devoir remplir plusieurs feuillets du dit-carnet. LorsquΩƛƭ ȅ ŀ 
interruption de battue le temps du repas, le chef de battue doit obligatoirement compléter avant le départ de 
la battue un nouveau feuillet sur le carnet de battue. 

 
LΩorganisation de la battue est déclinée de la façon suivante : 

¶ Avant la battue 
Sur le territoire de chasse, les postes doivent être identifiés, soiǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩun dispositif de 
pancartage avec numérotation soit avec un signalement au sol ou un aménagement de type mirador. 
 

Avant le départ à la battue, le chef de battue doit mentionner sur le carnet de battue de manière fidèle et 
sincère, son nom et prénom en qualité de chef de battue, le ou les lieu(x) de chasse (si dans la même battue, 
ƭΩƻǊƎŀƴisation de traques sur des secteurs différents est envisagée) et la date. Il consigne la liste des 
pŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŀǇǊŝǎ ǎΩşǘǊŜ ŀǎǎǳǊŞ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ en possession des documents de validité afférents à la pratique 
de la chasse.  
 

Chaque participant est tenu de prendre connaissance, avant le départ de la battue, des règles élémentaires de 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǉǳΩƛl devra ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǎŎǊǳǇǳƭŜǳǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ şǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƻǳǘŜ des consignes de chasse qui lui seront 
données par le chef de battue ou un participant désigné par celui-ci. En cas de non-respect, dΩƛƴŎƛŘŜƴǘ ou 
ŘΩŀŎŎident, le chef de batt ue engage sa responsabilité individueƭƭŜ Ŝǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǎΩŜȄǇƻǎŜ ŀǳȄ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ 
civilŜǎ Ŝǘ ǇŞƴŀƭŜǎ ǎΩȅ ǊŀǇǇortant. 
 

Le chef de battue veille à ce que chaque participant signe personnellement le carnet de battue en face de son 
nom et dans la case prévue à cet effet. Par cette signature, le ŎƘŀǎǎŜǳǊ ŀǘǘŜǎǘŜ ǎǳǊ ƭΩƘƻƴƴŜǳǊ ŀǾƻƛǊ ǇǊƛǎ 
connaissance des consignes de sécurité type (Annexe 10) et de chasse.  

 
Tout chasseur non inscrit ou qui refuserait de signer le carnet de battue, de porteǊ ƭΩŜŦŦŜǘ Ŧƭuorescent de 
ŎƻǳƭŜǳǊ ƻǊŀƴƎŜ ƻǳ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳer les ŎƻƴǎƛƎƴŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƻǳ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŜ droit de participer à la battue. 
Il doit ainsi être immédiatement exclu à titre conservatoire de toute participation à la battue par le chef de 
battue. Ce dernier rendra compte sans délai de cet évènement à son Président ou au Responsable de chasse. 
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Après information à la Fédération Départementale des ChasseursΣ ƛƭ ƳŜǘǘǊŀ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ƭΩŜƴcontre de 
ƭΩƛƴǘŞressé une procédure visanǘ ƭΩapplƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩune sanction disciplinaire interne. Pour les ACCA, il 
appartiendra ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŀǳ tǊŞfet qui prononce la sanction et la notifie à 
ƭΩƛntéressé. 
Durant tout le temps de la battue, tous les participants, chasseurs ou accompagnants ǉǳΩils soient chef de 
battue titulaire ou suppléant, piqueurs/rabatǘŜǳǊǎ ƻǳ ǇƻǎǘŞǎΣ ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩun gilet, ŘΩǳƴŜ ǾŜǎǘŜ ŘŜ 
signalisatiƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴ ǾşǘŜƳŜnt couvrant le haut du corps fluorescent de couleur orange. 

 
Le chef de battue désigne les piqueurs/rabatteurs ; ces derniers devront être porteurs d'une corne, trompe ou 
pibole. Ils doivent utiliser ce moyen durant la traque afin de signaler le début de la battue ou de la traque et 
leur position, pousser le gibier et sonner la fin de battue ou la fin de traque.  
 
Le chef de battue indique aux participants la zone de chasse et, à titre informatif si le territoire le permet, la 
durée envisagée de la chasse. {Ωƛƭ Ŝǎǘ décliné une fin de battue à ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ƘƻǊaire fixe, ce dernier doit être 
clairement annoncé et scrupuleusement resǇŜŎǘŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛcipants. {Ωƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǳƴ 
changement de zone de chasse en cours de battue qui nécessite un déplacement de tout ou partie des 
chasseurs postés, le chef de battue doit avant le départ de la battue donner les directives de changement de 
postes et les sens de traque ǉǳƛ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩƻǇŞǊŜǊΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ŎŜ déplacement se fasse de façon 
organisé et sécurisé. Dans ce cas de figure, il désigne des chefs de lignes qui vont aider à améliorer 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀtion ou ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ Řéplacement et de replacement des participants. 

 
Le chef de battue précise le plan de chasse à réalƛǎŜǊ Ŝǘ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳΩŜƴ cas de réalisation, le tireur doit 
immédiatement et par tous moyens signaler le prélèvement aux autres participants de la battue et en aucun 
cas ŘŞǇƭŀŎŜǊ ƭŜ ŎŜǊǾƛŘŞ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩƛl y ait eu apposition du dispositif de marquage. 
 

Le chef de battue indique à chaque participant le poste précis qui lui est attribué. Il peut désigner, à son gré, 
des chefs de lignes chargés d'accompagner et d'encadrer les postés Τ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳne non 
ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǎǘŜ ƻǳ en cas de doute sur sa localisation précise. 
 

Le chef de battue ou un participant désigné par ses soins donnera les consignes de sécurité type (Annexe 10) 
qui peuvent être enregistrées et diffusées au moȅŜƴ ŘΩǳne bande annonce électronique ou radiophonique 
sonore : 

- Il est strictement interdit de charger son arme ŀǾŀƴǘ ŘΩŀǊǊƛǾŜǊ ŀǳ poste. [ΩŀǊƳŜ Ŝǎǘ ŘŞŎƘŀrgée au signal 
de fin de battue. 

- Il est strictement interdit de tirer sans avoir identifié le gibier. 
- Il est strictement interdit au chasseur de quitter son poste en cours de battue et de se déplacer sans 

avoir obtenu l'autorisation du chef de battue. 
- Le chasseur posté doit être en position « ventre au bois » sauf consigne spécifique relative à un poste 

déterminé. 
- Les tirs fichants sont obligatoires.  
- Les tirs sont réalisés dans le respect ŘŜ ƭΩŀƴƎƭŜ de ti r de 30° vis-à-vis de toute personne. 
- Le tir dans la traque et les tirs à une distance supérieure à 150 mètres sauf consigne spécifique relative 

à un poste déterminé, sont absolument interdits. 
 
Le chef de battue désignera les ƭƛŜǳȄ ŘΩŜƳǇlacements et les chasseurs qui seront chargés de la pose des 
panneaux amovibles ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ battue en cours. Ces panneaux doivent être mis en place sur les voies 
ŘΩŀccès principales à la zone chassée pour signaler la batt ue et en bordure de voies de circulation, de façon 
visible et de façon à alerter les usagers de lΩƻǊƎŀƴƛǎŀtion de la chasse. Leur enlèvement à ƭΩƛǎsue de la battue 
est obƭƛƎŀǘƻƛǊŜΦ [ŀ ƴƻƴ ǇƻǎŜ ŘΩǳƴ Ǉŀnneau de signalisation constitue une infraction qui est imputable au 
chasseur qui a été désigné par le chef de battue pour mettre en place le panneau. 
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Chaque chasseur posté devra rejoindre son poste avec son arme déchargée et désapprovisionnée. Arrivé à son 
poste, il doit se signaler à ses voisins directs par la voix et par le geste. Après avoir pris connaissance des 
emplacements des postés situés de part et d'autǊŜΣ ƛƭ ŀ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛon de matérialiser son angle de tir de 30° afin 
de définir sa zone de tir. 
 

¶ Pendant la battue 
Les piqueurs/rabatteurs doivent faire usage de leur corne, trompe ou pibole pour indiquer le début de la 
battue ou de la traque et siƎƴŀƭŜǊ ƭΩŞvolution de la chasse. Ce dispositif peut être complété par tout autre 
moyen (appel verbal, téléphone, talkie-ǿŀƭƪƛŜΣ ΧύΦ 
 
Au cours de la battue, si la chasse se dirige vers une direction problématique :  

- En direŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǾƻƛŜ Ře circulation : 
Ceci présente un risque avéré de collision et une mise en danger des personnes ou des chiens, les 
piqueurs/rabatteurs peuvent alors couper la chasse. Pour gagner du temps, ǎΩƛƭǎ Ŝƴ ƻƴǘ Ǉossibilité, ils 
peuvent utiliser un véhicule pour se rendre sur les lieux afin de sécuriser la traversée, repousser la 
chasse ou rattraper les chiens. Arrivé sur la zone, le véhicule doit être stationné en activant les feux de 
détresse, le chasseur doit êtrŜ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŦfet fluorescent de couleur orange, il doit progresser à 
pied avec prudence en bordure de la rouǘŜΣ ǎΩƛƭ ŘŞǘƛent son arme celle-ci doit être obligatoirement 
déchargée et désapprovisionnée. Un participant de la battue qui est posté sur un secteur proche peut 
opérer et agir de la même manière sΩƛƭ Ŝƴ ŀ ǊŜœǳ ƭΩordre de son chef de battue avec information 
donnée aux piqueurs/rabatteurs. 

- 9ƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŜrritoi re de chasse voisin : 
Seuls les piqueurs/rabatteurs peuvent couper la chasse et pour gagner du temps, ǎΩƛƭǎ Ŝƴ ont la 
possibilité, utiliser un véhicule pour se rendre sur les lieux afin de rattraper les chiens. Arrivés sur la 
zone, si une chasse en battue est déjà en place, les piqueurs/rabatteurs doivent observer les règles 
élémentaires ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ǎǇécifiques à la sécurité et à la pratique de la chasse afin de ne pas 
ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ŘΩinfraction pour un exercice de chasse sur teǊǊŀƛƴ ŘΩŀǳǘǊǳƛ ƻǳ Řǳ ǇǊŞsent Schéma et 
observer un strict respect des usages relationnels convenus entre les territoires. 

Un piqueur/rabatteur a le droit de relâcher, dans une enceinte traquée, des chiens qui ont été rattrapés à 
ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳr de la traque à ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ŀƛǘ ǇǊƛǎ soin ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ōŀǘǘǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
piqueurs/rabatteurs de la reprise de son action de chasse Ŝǘ ŘŜ ǎΩştre signalé par tous moyens (son de corne 
ou trompe ou pibole, appel verbal ou téléphonique, etc.) Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ Ře la ligne des chasseurs postés. 
Si, au cours de la chasse, un participant est amené à devoir quitter la battue, pour une raison ou une cause 
majeure, ce dernier doit impérativement alerter le chef de battue et ses voisins de postes directs et agir dans 
son déplacement dans le strict respeŎǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ 5ŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎe où ce participant se trouve 
être le chef de battue, ce dernier doit obligatoirement déléguer la responsabilité de ƭΩorganisation de la chasse 
à son suppléant et modifier le carnet de battue de ce changement forcéΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǳǇǇƭŞŀƴǘΣ ƭŜ 
chef de battue ordonne la fin de la battue. 
 
Au cours de la battuŜΣ ǎΩƛƭ ȅ a changement de zone de chasse avec une nouvelle traque : 

- Prévu avant le départ de la battue :  
Il est rappelé ǉǳΩŀvant le départ, le chef de battue doit mentionner sur le carnet de battue le nom du 
ou des lieu(x) de chasse. Avant le déplacement, il doit y avoir signalement à tous les participants et 
par tous moyens de la fin de traque. Le déplacement ǎΩƻǇŝǊŜ ǎǳƛǾŀnt les directives données avant le 
départ de la battue et sous le contrôle des chefs de ligne, sans regroupement nécessaire des 
participants. 

- Imprévu avec changement de secteur :  
Avant le déplacemenǘ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ǉǳΩƛƭ y ait eu signalement de fin de traque, le chef de battue ordonne le 
regrouǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊalité des participants regroupés, le chef de battue 
après avoir défini le secteur de chasse, complète le nom du lieu de chasse sur le carnet de battue, 
attribue les nouveaux postes et les nouvelles directives de chasse. Il permet le déplacement vers la 
zone de chasse concernée qui dƻƛǘ ǎΩƻǇŞǊŜǊ ǎuivant les directiǾŜǎ ŘΩƻǊƎanisation et de sécurité 
classiques comme énoncées avant le départ de la battue. 
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Lorsque tous les chasseurs participants ont regagné leurs nouveaux postes, pancarté/signalé la nouvelle zone 
de chasse et se trouvent bien en place pour reprendre la traque, ŀǾŀƴǘ ǉǳΩil soit procédé au « relâcher » des 
chiens, le début de battue doit être impérativement signalé.  
Dans ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻn de deux battues différentes sur un même secteur, les chefs de battue 
doivent se concerter afin que chaque chasseur posté occupe un emplacement qui respecte les conditions 
réglementaires de sécurité et de tir et ne présente aucun danger. Il est interdit de disposer un chasseur à un 
poste ou une ligne de chasseurs postés se trouvant être en opposition avec un autre chasseur ou une ligne de 
tir qui est déjà en place. 
 

¶ Fin de la battue 
Les piqueurs/rabatteurs doivent faire usage de leur corne, trompe ou pibole pour indiquer la fin de la battue 
ou de la traque. Dès ces sonneries, les participants oƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Ře décharger leurs armes. Le chef de 
battue, chefs de lignes, piqueurs/rabatteurs et chasseurs postés doivent obligatoirement se relayer 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ, mutuellement, par tous moyens (son de corne, trompe, pibole, appel verbal ou téléphonique, 
etc.), tant au niveau des lignes de tirs, que des voisins de postes. Les participants ne peuvent se déposter 
ǉǳΩŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛr déchargé leurs armes et que dans le strict reǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎƛƎƴŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ƭΩƻǊŘǊŜ ǉǳƛ a été 
imposé avant le départ de la battue par le chef de battue et ou les chefs de lignes. 
 
Lorsque la battue ou la traque est terminée, si les piqueurs ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŞŎupéré tous les chiens, ils ont la charge 
de les ŀǘǘǊŀǇŜǊ ǎŀƴǎ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǎse. Dŀƴǎ ƭΩhypothèse où la meute colle à la voie du gibier 
chassé, met au ferƳŜ ƭΩŀƴƛƳŀƭ ζ blessé ou affaibli » et reste à son contact avec ténacité sur une longue durée, 
le piqueur après accord de son chef de battǳŜΣ ǇƻǳǊǊŀ ŀƭƭŜǊ ǎŜǊǾƛǊ ƭΩŀƴƛƳŀƭ ŀŦƛƴ ŘŜ Ǉrotéger les chiens. Dans ce 
cas, il incombera au piqueur qui aura été désigné ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ǎŜǳƭ avec une arme pour achever le gibier. Par 
précaution, les accompagnateurs éventuels ont le devoir de rester en retrait du ferme. Si celui-ci se situe en 
dehors du territoi re de chasse, il appartiendra au chef de battue et au piqueur concerné de requérir, 
préalablement à lΩintervention, le consentement du détenteur du droit de chasse concerné. {Ωƛƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ŧŀƛǘ 
usage de véhicule pour récupérer les chiens, une arme pourra être utilisée seulement pour mettre fin au 
ferme ǎƛ ƭΩŀƴƛƳal est mortellement blessé. 
 
A la fin de la battue, le chef de battue doit réaliser, en présence de ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes participants, un bilan de la 
chasse écoulée qui recense les animaux vus et les tirs opérés et mentionner sur le carnet de battue de 
manière fidèle et sincère les prélèvements réalisés.  
 
 
À tout moment, le jour de la battue, le chef de battue doit être en mesure de pouvoir présenter, à toute 
réquisition ou en cas de contrôle, à ƭΩŀǳtorité  de police ou de gendarmerie ou aux agents commissionnés en 
matière de police de la chasse, le carnet de battue dûment complété.  
 
En Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘΣ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ƻǳ ŘΩƛƴŦraction au plan de chasse, le chef ŘŜ ōŀǘǘǳŜ ŀ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ 
compte de lΩŞǾŝƴŜment sans délai à son Président de société de chasse et à la Fédération Départementale des 
Chasseurs du Gard en contactant le service de permanence des agents de développement. 
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Fiche règlementaire n°17 : Dispositions particulières au mode de chasse individuel : « Affût et approche au 
grand gibier » 

 
 
 
La chassŜ Ł ƭΩŀǇǇroche consiste à un chasseur individuel de rechercher en solitaire, sans chien, en silence, 

un gibier afin ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜǊ Ŝǘ ŘŜ Ǉƻǳvoir le tirer dans les meilleures conditions. Dans un souci ŘΩŜŦŦicacité, 
elle doit être le moins dérangeante possible pour les animaux. Un chasseur qui pratique lΩŀǇproche peut être 
accompagné dans sa quête par un non chasseur ou un guide de chasse sans arme.  
[ŀ ŎƘŀǎǎŜ Ł ƭΩŀŦŦǶǘ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ǳƴ ŎƘŀǎǎŜǳǊ individuel ŘΩŀǘǘendre en solitaire, sans chien, en silenceΣ ƭΩŀǊǊƛǾée 

ŘΩǳƴ ƎƛōƛŜǊ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭΩƻōserver et de pouvoir le ti rer dans les meilleures conditions. Dans un soǳŎƛ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎité, 
elle doit être le moins dérangeante possible pour les animaux. Un chasseur qui pratique ƭΩŀŦŦǶǘ peut être 
accompagné dans son affût par un non chasseur ou un guide de chasse sans arme. La chasse Ł ƭΩŀŦŦǶǘ ǎŜ 
pratique sur un mirador ou à partir de poste fixe construit de la main ŘŜ ƭΩƘomme ou naturel permettant 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǘƛr fichant obligatoire et une identificatioƴ ǇǊŞŎƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴimal chassé. 

Dans le cadre de la misŜ Ŝƴ ǆuvre des tirs ŘΩŀffût Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƴƻǘamment en période de printemps ou 
ŘΩŞǘŞ en zones de plaines agricoles pour protéger des éventuels dégâts causés aux cultures par les Sangliers ou 
les plantations forestières par les Chevreuils, il est fait obligation : 

- Au bénéficiaire ŘΩautorisation administrative de tiǊǎ ŘΩŞǘŞ Sanglier ou de bracelet Chevreuil : 
De remettre à cƘŀǉǳŜ ǘƛǊŜǳǊ ŘŞǎƛƎƴŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ƭΩƛƳprimé administratƛŦ ŘΩŀǳǘorisation de tir ou le 
dispositif de marquage, un rappel des consignes de sécurité types communiquées par la Fédération et 
par écrit, un calendrier de chasse définissant de façon précise le temps de chasse dévolu et le secteur 
géographique déterminé du lieu de réalisation des tirs permettaƴǘ ŘΩŀǎǎǳrer ainsi ǉǳΩŀǳŎǳƴ ǘƛǊŜǳǊ ƴe 
se croise au même moment sur le dit territoire. Ces documents sont remis contre une signature du 
tireur qui atteste aǾƻƛǊ ǊŜœǳ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǊŜǎǇecter les directives données et les règles 
de sécurité prévues dans le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique. Les tirs doivent être 
réalisés à une distance maximale de 100 mètres des cultures agricoles et prairies en période de tirs 
ŘΩŞǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ {ŀƴglier. 

- Au tireur : 
ü De respecter avec la plus grande rigueur les direŎǘƛǾŜǎ ŘΩorganisation de chasse qui lui ont été 

données par le gestionnaire de chasse. 
ü De porter un gilet ou un vêtement couvrant le haut du corps ou une veste de signalisation 

fluorescent de couleur orange.  
ü 5ΩŀŎceǇǘŜǊ ŘΩşǘǊŜ ŀŎcƻƳǇŀƎƴŞ ǉǳŜ ǎƛ ƭΩaccompagnateur porte un gilet ou un vêtement couvrant le 

haut du corps ou une veste de signalisation fluorescent de couleur orange et reste en permanence 
à son côté et se positionne derrière lui. 

ü Obligation pour rejoindre sa zone de chasse et son poste de tir, ou pour en reǾŜƴƛǊΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŧait 
nuit, de faire usage dΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŞŎlairage au moyŜƴ ŘΩǳƴŜ ƭŀƳǇŜ ǘƻǊŎƘŜΦ [Ωŀrme doit être 
déchargée et désapprovisionnée et le stecher est désarmé aussi longtemps ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀs en 
action de tir. Pour la chasse Ł ƭΩŀǊŎΣ les flèches sont toujours transportées dans un carquois 
enfermant les lames de la pointe de chasse dans une protection. 

ü De réaliser un tir à balle ƻǳ Ł ƭΩŀǊŎ ŀǾŜŎ ŦƭŝŎƘŜ ƳǳƴƛŜ ŘΩǳƴŜ Ǉƻƛƴǘe de chasse. 
ü De ne pas tirer sans avoir formellement identiŦƛŞ ƭΩŀƴƛmal. 
ü De réaliser obligatoirement un tir fichant et dans des conditions de sécurité optimale en faisant 
ǇǊŜǳǾŜ ŘΩune extrême vigilance notamment en ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǇǊƛƴǘŜƳǇǎ Ŝǘ ŘΩŞǘŞΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ de 
ƭΩintensité de ƭΩŀŎǘƛǾité agricole au moment des récoltes et de la sur fréquentation humaine qui 
existe en raison du tourisme. 

3) Dispositions réglementaires particulières au mode de chasse individuel : « Affût et approche au 
grand gibier » 

 
Action S2.3 : Veiller au respect des règles particulières spécifiques à la pratique de la chasse individuelle  
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Fiche règlementaire n°18 : Dispositions particulières au mode de chasse individuel : « Petit gibier » 
 
 
 
 

Dans le cadre de la pratique de la chasse du petit gibier y compris pour la chasse de la Bécasse des bois, 
des migrateurs terrestres et du gibƛŜǊ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ōƛƭƭebaude (cul levé), dans les bois, les vignes, la plaine ou en 
bordure des ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜ ǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǎǉǳŜǘǘŜ ƻǳ ŘΩun couvre-chef fluorescent de couleur orange est 
rendu obligatoire pour le chasseur et pour toute personne qui lΩaccompagne. 

Pour la chasse des migrateurs terrestres et du gibier dΩŜŀǳ à poste fixé matérialisé de mŀƛƴ ŘΩƘƻƳƳŜΣ ƭŜ 
ǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǎǉǳŜǘǘŜ ƻǳ ŘΩun couvre-chef fluorescent de couleur orange demeure facultatif dans ƭΩŀŦŦǶǘΦ En 
revanche, tout déplacement réalisé par le chasseur et pour toute personne ǉǳƛ ƭΩŀŎŎƻƳǇagne en dehors de 
son poste, y compris dans le cadre de la recherche du gibier, oblige à porter une casquette ou un couvre-
chef fluorescent de couleur orange ou encore un vêtement couvrant le haut du corps de couleur orange 
fluorescent.  

Pour la chasse du ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳΣ à la botte, dans les marais et étangs non asséchés, le port de la casquette 
ou dΩǳƴ Ŏƻuvre-chef fluorescent de couleur orange demeure facultatif. 

Le chasseur individuel qui chasse seul le petit  gibier avec chien peut être amené à débusquer 
exceptionnellement un sanglier. Le tir sur cette espèce demeure alors autorisé à condition : 

- que cette situation revête un caractère fortuit 
- que le chasseur soit pƻǊǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ de chasser dûment validé avec la cotisation 
fédérale grand gibier 
- que le chasseur procèŘŜ ŀǳ ǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀƭ Ł balle ƻǳ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ ŦƭŝŎƘŜ ƳǳƴƛŜ ŘΩǳƴŜ 
pointe de chasse en respectant les règles élémentaires de sécurité et les contraintes 
réglementaires liées à la gestion de ƭΩŜsǇŝŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛsation de la chasse prévues dans le 
SDGC ; notamment en rapport à lΩƻōƭƛƎŀtion de réaliser un tir fichant et en dehors de toute 
zone, ou de direction, présentant un risque pour la sécurité des personnes ou des biens.  

Les chasseurs de petit gibier qui viendraient à chasser, ou à se retrouver sur le terrain, en groupe de 
dŜǳȄ όнύ Ł ǉǳŀǘǊŜ όпύ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƻƛǊŜ ǇƭǳǎΣ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǘƛǊŜǊ ƭŜ ǎŀnglier et les autres espèces de 
grand gibier et ce, quelles que soient les conditions ou situations de chasse.  

4) Dispositions réglementaires particulières au mode de chasse individuel : « Petit gibier » 

Action S2.4 : Veiller au respect des règles particulières spécifiques à la pratique de la chasse 
individuelle au petit gibier 
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III. VEILLE SANITAIRE 
 
La Fédération Départementale des Chasseurs du Gard en collaboǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ 

agit de façon continue en faveur de la sécurité publique par une veille sanitaire rigoureuse appliquée selon le 
protocole national du réseau SAGIR. 

 
Les objectifs dans ce domaine se déclinent de la façon suivante : 

Orientation S3 : Prévenir des risques sanitaires auprès des collectivités, sociétés, chasseurs et consommateurs 

Action S3.1 : Prévenir tout risque sanitaire au travers de la diffusion dΩinformation 

Par ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊǘƛŎƭes ou de plaquettes dans la revue Fédérale, sur le site web de la Fédération ou 
de circulaires à destination des gestionnaires de territoires et les piégeurs agréés. 

Action S3.2 : Agir dans le cadre de la consommation du gibier par la diffusion de préconisations 
sanitaires adaptées à destination des consommateurs et des professionnels des métiers de bouche 

Action S3.3 : Promouvoir, au sein des sociétés de chasse, ƭΩŀŎquisition dΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŜŦfets 
permettant de prévenir des risques sanitaires.  

Ces équipements permettront de prévenir les risques inhérents à la manipulation de la venaison ŘΩŀƴƛƳŀǳx ou 
bien lors du dépeçage ou de la découpe des carcasses. 

Action S3.4 : Conseiller les chasseurs et les acteurs locaux dans le cadre de la gestion des déchets 
issus de la venaison par le respect des recommandations et des bonnes pratiques ǉǳƛ ǎΩƛƳǇosent dans 
leur traitement  

 

Orientation S4 : Améliorer le suivi des risques sanitaires 

Action S4.1 : Réaliser dans le cadre du réseau SAGIR un suivi sanitaire sur les mortalités suspectes à 
ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ 

/ƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ notamment Ł ƭΩŞŎƘelle des zones humides des actions préventives liées aux 
risques sanitaires, lΩinfluenza aviaire ou de la maladie de WESTNILES, avec ƭΩŀǇǇlication du protocole du réseau 
SAGIR. Sensibiliser ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƘŀǎǎŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ signaler les mortalités suspectes à des fins 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎΦ 

Action S4.2 : Mettre en place des suivis spécifiques et ponctuels de la faune sauvage lors de 
ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ƛƴŦŜctieuse 

Action S4.3 : Renforcer la veille sanitaire sur les espèces régulables par la pratique du piégeage et 
valoriser le rôle assumé par les piégeurs dans le cadre de la sécurité Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƛntérêt de la santé publique 

Action S4.4 : Développer des programmes de suivi sanitaƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

Action S4.5 : MaintenƛǊ ƭΩŀǇǇlication des mesures sanitaires imposées au niveau de la surveillance 
des appelanǘǎ ƎƛōƛŜǊ ŘΩŜŀǳ ŀǳ regard des risques liés Ł ƭΩƛƴfluenza aviaire ou de la maladie de WESTNILES 
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IV. ACTION DE VEILLE SUR LES COMPORTEMENTS DANS LA PRATIQUE DE [Ω!/¢L±LTE 

La Fédération Départementale des Chasseurs du Gard a créé uƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀgents de développement qui sont 
commissionnés et compétents pour agir dans le cadre de la prévention du braconnage et la surveillance particulière 
au sein des territoires de chasse adhérents ayant souscrits un contrat de service.  

En outre, par la loi, ils sont chargés de veiller au respect du SDGC au sein de tous les territoires de chasse et des 
chasseurs du département. A ce titre, ils apportent un service de formation et ŘΩƛƴŦƻǊƳŀtion sur la sécurité auprès 
des responsables de sociétés de chasse, chefs de battues et chasseurs individuels et procèdent à des actions de 
vérification au sein des territƻƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭication des modalités réglementaires prévues par le SDGC. 

 

Orientation S5 : Poursuivre, au sein des territoires de chasse, la mission de veille et de vérification 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻn des modalités réglementaires sur la sécurité qui sont prévues par le SDGC 

Action S5.1 : Assister, conseiller et aider les présidents des sociétés de chasse, responsables, gardes 
chasse particuliers et autres chefs de battue en cas de dysfonctionnement et Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀtion des 
mesures ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻrganisation de chasse imposées par le SDGC 

Action S5.2 : Rendre compte aux autorités judiciaires et administrativesΣ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
comptes rendus rédactionnels, des faits produits et des informations recueillies inhérents à des actions 
de chasse illicites et à caractères dangereux, des mauvais comportements, des incidents, des accidents 
ou des actes commis ayant été de nature à porter atteinǘŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊşt des personnes ou des biens 

Action S5.3 : Inciter à ƭΩƛƴsertion, dans les règlements intérieurs et statuts des adhérents territoriaux, 
des dispositions disciplinaires spécifiques aux attitudes de mauvaises conŘǳƛǘŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ 
propriétaires ou des autres usagers de la nature 
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V. DISPOSITIF MIS EN PLACE EN FAVEUR DE [! /h9·L{¢9b/9 59 [ΩACTIVITE CHASSE AVEC LES 
AUTRES ACTIVITES NATURE ET DANS LE CADRE DU PAR¢!D9 59 [Ω9{t!/9 

Dans le cadre du partage de ƭΩŜǎǇŀŎŜΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǊtements, de la sécurité et de la prévention 
des risques et au-delà des dispositifs mis en place ci-après par le SDD/Σ ƭΩŜƴǎŜƳōƭe des utilisateurs de la nature 
(chasseurs et non chasseurs) doivent veiller dans la pratique de leurs activités à suivre certaines règles de conduites. 

 

Orientation S6 : Encourager les bonnes conduites entre chasseurs et autres usagers des territoires 

Action S6.1 : LƴŎƛǘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ł faire preuve de civisme, de politesse et 
de respect mutuel en conformité avec la charte gardoise des activités pratiquées en pleine nature (cf. 
Fiche technique n°4) 

Action S6.2 : Encourager toutes initiatives tendant à améliorer les relations entre chasseurs et non 
chasseurs et à favoriser la compréhension dans le cadre dŜ ƭΩeȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩactivité chasse, au travers 
ŘΩƛƴvitations ou par le partage du tableau de chasse et de la venaison 

Action S6.3 : Encourager les initiatives de concertation entre les chasseurs et les autres usagers de la 
nature notamment dans le cadre de la préparation à lΩƻǊganisation en nature des manifestations 
pédestres, cyclistes ou sportives 

Action S6.4 : Agir en faveur du respect de la propriété privée et au respect du propriétaire, de ses 
ayants droits ou des animaux domestiques et encourager les règles de la plus grande courtoisie à leurs 
égards (attacher les chiens pour éviter la perturbation des animaux domestiques, respecter et refermer 
les clôtures ou portails, respecter les pistes et chemins privés Χύ ŀŦƛn ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ le respect des limites de 
la propriété privée, des chemins ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞŎoltes 

Action S6.5 : SensibiliseǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ǎǳǊ ƭΩƛntŞǊşǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ǎŜ 
ŎƻƴŦƻƴŘǊŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳ ƳƛƭƛŜǳ ŘΩune action de chasse et de prendre soin de se signaler par tout 
moyen, notamment par la voix ou par des sifflements, Ł ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘΩun chien en action de chasse ou 
lorsque la visibilité en nature est rendue difficile par les fourrés, le temps ou la lumière du jour 

Action S6.6 : Inciter les déclarants, plaignants, témoins ou vƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŀŎǘe de violence ou de conflits, 
à rendre compte à la Fédération Départementale des Chasseurs des actions anti-chasse, ŘΩŜƴǘǊŀǾŜǎ Ł 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ƻǳ ŀǳ ǇƛŞƎŜŀƎŜΣ ŘŜǎ ŎƻƳǇortements dangereux ou non respectueux des personnes ou 
des biens 

Action S6.7 : Participer à la Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires dans sa 
compétence pour favoriser le développement maîtrisé des sports de nature 

Orientation S7 : Promouvoir les actions en faveur de la gestion des activités nature  

Action S7.1 : Favoriser la mise Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀƛǊŜǎ de stationnement de véhicules des ayants droits en 
nature, avec ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ ǇǊƻǇǊiétaire de la parcelle concernée 

Action S7.2 : Promouvoir la mise en place dans les coƳƳǳƴŜǎ ŘΩǳne information à destination du 
public sur le calendrier et les périodes de chasse 
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VI. DISPOSITIONS LIEES A LA PREVENTION DES COLLISIONS ROUTIERES ET FERROVIAIRES 
AVEC LE GIBIER  

Suivant les secteurs du département, le réseau routier gardois se trouve être plus ou moins accidentogène avec 
la grande faune. Le rôle de la Fédération dans ce domaine est de contribuer à apporter aux gestionnaires 
ŘΩƛnfrastructures routières (Etat, Conseil Départemental du Gard, Autoroutes du Sud de la France, communes) des 
informations et des conseils servant à prévenir les collisions routières. 

Orientation S8 : Contribuer à la prévention contre les collisions routières avec le gibier 

Action S8.1 : Poursuivre la mise en place du protocole expérimentaƭ ŘΩƛƴǎǘallation de dispositifs 
ŘΩŜŦŦŀǊƻǳŎƘŜƳŜƴǘ 

¶ Poursuivre la mission fédérale entreprise dans le cadre du suivi du protocole expérimental conduit sur la RD 
999, mis en place au travers de ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŜŦŦŀǊƻǳŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘȅǇŜ ζ réflecteurs ». 

¶ Dresser un bilan de cette opération permettant à la fois de mesurer dans le temps sa ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴ et son 
degré dΩŜŦficacité. 

Action S8.2 : Maintenir la collaboration entre les services de la Fédération et les gestionnaires des 
réseaux routiers ŀŦƛƴ ŘΩŀméliorer lΩidentification des zones sensibles 

Cette identification sera notamment réalisée par la mise en place de fiches enquêtes à destination des sociétés 
de chasse et ou des presǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩassistance et de secours routiers. 

Action S8.3 : Maintenir la réalisation par les services de la Fédération ŘΩŞǘǳŘŜs dΩƛƳǇŀŎt sur les 
pǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜnts routiers 

Ces études ŘΩƛƳǇact ont pour objectif de travailler à la conception ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ŀƳŞƴŀƎŜǊ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ 
du gibier ou la pose de dispositifs de sécurisation ou la pose de signalétique et autre dispositif de protection par 
pose de grillages. 

Action S8.4 : Veiller à assurer sur les communes traversées ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƻǳǘŜ ƻu le Train à Grande 
Vitesse le relais continu ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀtion et du renseignement au gestionnaiǊŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ 
des dégradations apparaissant sur les clôtures de protection 

 
 



 
95 



 
96 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PARTIE IV : ORIENTATIONS INTERDEPARTEMENTALES ET REGIONALES 
 
 
 
[ŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ /ƘŀǎǎŜǳǊǎ ŘΩhŎŎƛǘŀƴƛŜ (FRCO) assure la représentation des 13 Fédérations 

Départementales et Interdépartementales des Chasseurs de la région administrative et de ses 154 000 chasseurs. 
Elle organise la coopération entre les Fédérations Départementales et Interdépartementales des Chasseurs et 
assure la coordination de leurs activités en liaison avec la Fédération Nationale des Chasseurs, notamment pour la 
gestion des dégâts de grand gibier. 

Elle conduit et coordonne des actions en faveur de la faune sauvage et de ses habitats et elle mène en 
concertation avec les Fédérations Départementales, des actiƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳation eǘ ŘΩŞŘucation au développement 
durable en matière de connaissance et de préservation de la faune sauvage et dŜ ǎŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
gestion de la biodiversité (Article L421-13 du /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩEnvironnement). 

La FRCO représente la chasse et les Fédérations des Chasseurs dans différentes instances de consultation ou 
groupes de travail régionaux ou nationaux telles que le Comité Régional Trame Verte et Bleue et le Comité restreint 
Grenelle. 
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I. POLITIQUES NATIONALES APPLIQUEES EN REGION 

1) Stratégie Nationale pour la Biodiversité 

Suite au Grenelle de ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ нллтΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǎΩŜǎǘ engagé à mettre en ǆǳǾǊŜ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ Nationale pour 
la Biodiversité pour la période 2011-2020 (SNB) par :  

ü La créŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ localisées, à travers la mise en place de Stratégie de Création des 
Aires Protégées (SCAP) :  

La SCAP a pour objectif de combler les lacunes de protection du réseau actuel par la création de nouvelles aires 
protégées. 9ƭƭŜ ŀ ƭΩŀmbition de permettre la couverturŜΣ ŘΩƛŎƛ Ł н019, de 2% du territoire terrestre métropolitain par 
des outils de protection forte (la couverture actuelle est de 1,23%). Les outils de protection forte mis en avant par la 
SCAP sont les réserves naturelles (nationales et régionales), les réserves domaniales biologiques (dirigées et 
intégrŀƭŜǎύΣ ƭŜǎ Ŏǆǳrs de parcs nationaux et les arrêtés préfectoraux de protection de biotope.  
Le secrétariat général pour les affaires régionales (SGAR) et la DREAL piloǘŜƴǘ ƭΩŀƴƛmation de cette stratégie en 
région. 

 
ü La préservation des continuités écologiques, à travers la mise en ǆǳǾǊŜ de la Trame Verte et Bleue 

(TVB) : 
La Trame verte et bleue est un ensemble de continuités écologiques, composées de réservoirs de biodiversité, de 
corridors écologiques et de cours d'eau et canaux, ceux-ci pouvant jouer le rôle de réservoirs de biodiversité et/ou 
de corridors. Elle se conçoit jusqu'à la liƳƛǘŜ Ŝƴ ǇŀǊǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜǊǊŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƭŀƛǎǎŜ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ōŀsses mers. La Trame 
verte et bleue est constituée d'une composante bleue, se rapportant aux milieux aquatiques et humides, et d'une 
composante verte, se rapportant aux milieux terrestres, définies par le code de l'environnement. 

Composante verte (article L371-1 II) : 
1° Tout ou partie des espaces protégés au titre du présent livre et du titre Ier du livre IV ainsi que les espaces 

naturels importants pour la préservation de la biodiversité ; 
2° Les corridors écologiques constitués des espaces naturels ou semi-naturels ainsi que des formations 

végétales linéaires ou ponctuelles, permettant de relier les espaces mentionnés au 1°; 
3° Les surfaces mentionnŞŜǎ ŀǳ L ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [211-14. 

Composante bleue (article L371-1 III) : 
мϲ [Ŝǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ƻǳ Ŏanaux figurant sur les listes établies en application de ƭΩŀǊticle 

L214-17 ; 
2° Tout ou partie des zones humides dont la préservation ou la remise en bon état contribue à la réalisation des 

objectifs visés au IV de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [212-1, et notamment les zones humides mentionnées Ł ƭΩŀǊǘƛŎle L211-3 ; 
оϲ [Ŝǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜau, parties de coǳǊǎ ŘΩeau, canaux et zones humides importants pour la préservation de la 

biodiversité et non visés aux 1° ou 2° du présent III. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ wŞƎƛƻƴŀƭ hŎŎƛǘŀƴƛŜ ƳŜǘ ŘΩŀǳǘǊŜ Ǉart en place le Schéma Régional de la Biodiversité (SRB), dont une 

nouvelle mouture est en cours de rédaction. Suite à la loi sur la reconquête de la Biodiversité et des Paysages de 
2016, les Régions ǎƻƴǘ ŀƳŜƴŞŜǎ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řŀƴǎ la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des Politiques 
Biodiversité. La Région Occitanie appuie le fonctionnement de près de 15 Réserves Naturelles Régionales et de 10 
Parcs Naturels Régionaux. Ce Schéma est une déclinaisoƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ {b.Σ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ 
partenaires partie prenante de la biodiversité : acteurs socio-professionnels du monde agricole et forestier, 
collectivités locales, acteurs naturalistes et associatifs, services dŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ /ƻƴǎŜǊǾŀtoƛǊŜǎΣ ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛtoire, etc. Pour ce faire, un dispositif financier pour la biodiversité a été voté par la 
Région Occitanie et peut fairŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ sollicitation de la part des parties prenantes. 

 
La DREAL et le Conseil Régional Occitanie poursuivent ces politiques dans le cadre réglementaire actuel, et ce en 

relation avec la Délégation RégiƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!gence Française de la Biodiversité et la nouvelle Agence Régionale de la 
Biodiversité en cours de constitution. Des représentants des Fédérations des Chasseurs sont présents au Comité 
Régional de la Biodiversité venant notamment remplacer le Comité Régional Trame Verte et Bleue. 
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Orientation RE1 : Améliorer la connaissance des politiques en lien avec le SNB et le SRB et leur prise en 
compte dans les activités cynégétiques 

Action RE1.1 : Poursuivre la participation aux réunions régionales de gouvernance des politiques 
nature organisées par les services de lΩEtat et la Région, en collaboration avec la FRC. 

Participation de la FDCG (en lien avec la FRC) aux ateliers régionaux et départementaux afin de prendre 
connaissances des enjeux et objectifs de la SCAP, la création de nouvelles aires protégées pour la SCAP et assurer 
une bonne compréhension de cette politique publique afin de favoriser son acceptation par les adhérents. 

Action RE1.2 : Travailler à ƭΩŞŎƘelon des nouvelles aires protégées en partenariat avec les sociétés 
locales de chasse. CommǳƴƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭΩobjectif et les mesures issues de ces politiques environnementales 
à travers des réunions de secteurs ƻǳ ƭŜǎ ōǳƭƭŜǘƛƴǎ ŘΩƛƴŦormation 

Action RE1.3 : Participer aux expertises menées par la FRC Occitanie sur les espèces gibier de la liste 
SCAP et de la contribution des acteurs cynégétiques à la gestion durable des espèces et des espaces 

 

Ces actions de sensibilisation sont conditionnées par la possibilité dΩƻōǘŜƴƛǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜctivités en 
charge de la mise Ŝƴ ǆuvre de ces politiques, de moyens financiers poǳǊ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭŀ C5/ Řŀƴǎ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜnt de 
ressources humaines affectées à ces sujets   

2) Plan Biodiversité 

Le Plan Biodiversité, divulgué le 4 juillet 2018 par le Ministère de la Transition écologique et solidaire, vise à 
ralentir la disparition rapide des espaces naturels et des espèces. Composé de six axes stratégiques, il contient 90 
ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩǳƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ est relative au monde cynégétique : 

Axe 3 : Protéger et restaurer la nature dans toutes ses composantes 
3.2. Protéger les espèces en danger et lutt er contre les espèces invasives 
« [Action 44] Nous mettrons en place une gestion adaptative des espèces chassables pour mieux connaître et 

rationaliser les prélèvements en fonction de leur état de conservation. Ce principe repose sur un renforcement de la 
collecte des données sur l'état de conservation des espèces et sur les prélèvements réalisés par les chasseurs ; ces 
données seront analysées par une instance d'expertise scientifique pour éclairer le choix de la gestion la mieux 
adaptée pour chaque espèce. » 

 
Par ailleurs, dans le cadre de la réforme en couǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǎǎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ ƭŀ Cb/ ǎΩŜǎǘ ǊŞǎƻƭǳƳŜƴǘ ŜƴƎŀƎée au nom 

du réseau des Fédérations des Chasseurs dans un processus de gestion adaptative de certaines espèces : oie 
cendrée, barge à queue noire, courlis cendré, tourterelle des bois, grand tétras. 

 

Orientation RE2 : Contribuer à la gestion adaptative des espèces chassables 

Action RE2.1 : Collecter et analyser les données de prélèvements des chasseurs sur le département 
du Gard, notamment sur les esǇŝŎŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƛǘique nationale de gestion adaptative 

Action RE2.2 : Favoriser la rationalisation des prélèvements en mobilisant les dispositifs 
cynégétiques réglemŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩŀttributions et de prélèvements maximaux autorisés en fonction des 
espèces et de leurs enjeux de conservation 

Action RE2.3 : Mener une réflexion sur la possibilité de participer à la politique nationale de gestion 
adaptative en cours de mise en place par la FNC et de son application numérique smartphone de 
collecte/analyse/valorisation des prélèvements ŘΩƛŎƛ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴnées 

Orientation RE3 : Améliorer la connaissance des espèces gibier et de leurs habitats comme composante de la 
biodiversité 

Action RE3.1 : Envisager que le tableau de bord du Patrimoine Naturel et Cynégétique de la FDC 30 
alimenté chaque année constitue une ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳ {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ bŀǘǳǊŜ Ŝǘ le 
Patrimoine et Ł ƭΩObservatoire Régional de la Biodiversité. 
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3) Plans Nationaux ŘΩ!Ŏtions et de Gestion  

Dans un cadre réglementaire précis (Cf. circulaire y afférant et/ou site du Ministère de la transition écologique 
et solidaire), pour certaines espèces de flore et de faune au statut de conservation jugé préoccupant, notamment 
selon les standards des lƛǎǘŜǎ ǊƻǳƎŜǎ ŘŜ ƭΩ¦L/bΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŀnime une politiǉǳŜ ŘŜ tƭŀƴǎ bŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘΩ!ŎǘƛƻƴǎΦ 

 
En appui avec la FRC Occitanie, la Fédération des Chasseurs du Gard défend, auprès de SNCF Réseau et des 

aménageurs, la candidature de la Fondation pour la Protection des Habitats de la Faune Sauvage pour contribuer 
aux politiques de rétrocessions foncières à but conservatoire ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhǳǘŀǊŘŜ ŎŀƴŜǇŜǘƛŝǊŜ. La FDC30 
contribue à la protection de ƭΩŜǎǇŝŎŜ !igle de Bonelli dans le cadre des espaces naturels des Gorges du Gardon. 
Dans les deux cas, la Fédération des Chasseurs tente de concilier le ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛvité cynégétique avec les 
objectifs de conservation des PNA. 

 
De plus, la FDC30 participe aux Plan Nationaux de Gestion de la Barge à queue noire et du Courlis cendré au sein 

de son département afin de contribuer à une meilleure connaissance de ces espèces. 

Orientation RE4 : Contribuer au tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ Outarde canepetière 

Action RE4.1 : Acquisition de parcelles à but conservatoire avec la Fondation pour la Protection des 
Habitats de la Faune Sauvage.  

Les parcelles ont été acquises par la Fondation pour la Protection des habitats de la Faune Sauvage et la gestion 
sera réalisée par la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard, en appui avec le Conservatoire des Espaces 
Naturels et la FRC Occitanie 

Action RE4.2 : Participation au suivi des populaǘƛƻƴǎ ŘΩhǳǘŀǊŘŜ ŎŀƴŜǇŜǘƛŝǊŜ 

Action RE4.3 : Négociation de pratiques de chasse durable compatibles avec la conservation de 
ƭΩhǳtarde canepetière 

Des conventions de gestion cynégétique pourront être signées entre les associations de chasse, la Fédération 
des ŎƘŀǎǎŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ ŀŦƛƴ de mettre en place des pratiques de chasse durable, 
compatibles avec la gestion de ƭΩhǳǘarde canepetière 

Orientation RE5 : Contribuer au Plan Natƛƻƴŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ Aigle de Bonelli  

Action RE5.1 : Participation aux travaux sur les espècŜǎ ǇǊƻƛŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƛƎƭŜ de Bonelli 

Sur les Gorges du Gardon et les autres sites de recolonisation, la Fédération Départementale des Chasseurs du 
Gard, en lien avec les acteurs cynégétiques, travaillera au suivi et au maintien ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻƛŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƛƎƭŜ ŘŜ 
Bonelli par la valorisation de pratiques de chasse pérennes Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜmps. 

Action RE5.2 : Sensibilisation et éducation à la préservation des rapaces et à la lutte contre le tir 
illégal 

Orientation RE6 : Contribuer au Plan National de Gestion du Courlis cendré  

Action 6.1 : Participation aux études issues du PNG Courlis cendré appliquées au département du 
Gard en collaboration avec la Fédération porteuse du projet 

Orientation RE7 : Contribuer au Plan National de Gestion de la Barge à queue noire  

Action 7.1 : Participation aux études issues du PNG Barge à queue noire appliquées au département 
du Gard en collaboration avec la Fédération porteuse du projet  
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4) Réseau écologique Natura 2000 

Le réseau européen Natura 2000 est un outil de préservation de la biodiversité ayant pour but une meilleure 
prise en compte des enjeux de la biodiversité dans les activités humaines. Cela se traduit par la protection ŘΩǳƴ 
ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ Ŝǘ ŘΩŜǎpèces représentatif de la biodiversité européenne (Directives européennes 
Oiseaux et Habitats-Faune-Flore) et identifié pour leur rareté ou leur fragilité. En Occitanie, près de 300 sites sont 
classés Natura 2000 dont une quarantaine dans le Gard. 

Ce réseau comprend deux types de sites : 
ü des Zones de Protection Spéciales (ZPS) visant la conservation des eǎǇŝŎŜǎ ŘΩƻiseaux sauvages (Directive 

Oiseaux) ;  
ü des Zones Spéciales de Conservation (ZSC) visant la conservation des ǘȅǇŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ 

animales et végétales (Directive Habitats). 

Les Fédérations des Chasseurs ǎΩimpliquent dans la mise en place de ce réseau afin que les enjeux cynégétiques 
soient pris en compte dans la rédaction des Documents ŘΩhōƧŜctifs (DOCOB). Certaines Fédérations ont ainsi réalisé 
ce document ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƎŜǎǘƛƻƴΦ 

Orientation RE8 : Promouvoir et appuyer la mise Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ de gestion favorables à la biodiversité et 
aux espaces naturels par le réseau Natura 2000 

Action RE8.1 : Participation à la rédaction des DoŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩhōƧŜŎǘƛŦǎ 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜǊ ƭŜǎ enjeux et objectifs de gestion pour fŀǾƻǊƛǎŜǊ ŜƴǎǳƛǘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛon des acteurs 
cynégétiques dans le cadre de la protection de la Faune Sauvage et de ses habitats et le maintien de la pratique. 

Action RE8.2 : Appui aux acteurs cynégétiques pour la mise en ǇƭŀŎŜ ŘΩactions de gestion sur les aires 
protégées avec les contrats Natura 2000 

 [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝst de pouvoir identifier des contrats Ŝǘ ŘΩanimer les mesures de gestion auprès des acteurs 
cynégétiques afin dŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ appui administratif et technique lors de la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻns concrètes.  

Action RE8.3 : Médiation environnementale eƴǘǊŜ ƭΩ9tat, les associations environnementales et les 
sociétés de chasse dans le cadre de la mise en place des réglementations sur les aires protégées 

La Fédération Départementale des Chasseurs peut apporter son expertise aux opérateurs Natura 2000, aux 
services ŘŜ ƭΩ9ǘat ou des associations environnementales pour négocier des pratiqueǎ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 
compatible avec les objectifs de gestion de ces aires naturelles. Le projet ChasNat 2000 piloté par la Fédération 
Régionale des Chasseurs appuyé par la DREAL et le Conseil Régional depuis plusieurs années, constitue un cadre 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ C5/ олΦ 

5) Séquence « Eviter ς Réduire ς Compenser » 

La séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC) a pour objectif d'éviter les atteintes à lΩŜƴǾƛǊƻƴnement, de 
réduƛǊŜ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ǎǳŦŦisamment évitées et, si poǎǎƛōƭŜΣ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴƻǘŀōƭŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ pu 
être ni évités, ni suffisamment réŘǳƛǘǎΦ 9ƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ Ǉrojets et aux plans et programmes soumis à évaluation 
environnementale ainsi qǳΩŀux projets soumis à diverses procédures au titre du Code de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
(autorisation environnementale, dérogation à la protection des espèces, évaluation des incidences Natura 2000, 
etc.). 

Orientation RE9 : Être en veille et participer aux projets de compensation mettant en jeu des espèces 
faunistiques sauvages et leurs habitats 

Action RE9.1 : Assurer une veille environnementale avec le réseau des sociétés locales de chasse vis-
à-vis des plans projets, manifestations et intervention ayant des impacts possibles sur la faune sauvage 
et ses habitats et la biodiversité 
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Action RE9.2 : Selon les compétences (ingénierie et génie écologique) mobilisables au sein de la 
Fédération des Chasseurs et de ses organismes partenaires (organismes scientifiques et universitaires, 
ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ ŜǘŎΦύΣ accompagner et/ou intégrer les programmes de mesures compensatoires 
intervenant dans le département  

La FDC30 conǘǊƛōǳŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ la séquence ERC en lien avec les grandǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎements du 
territoire (éolien, aéroport, routier ΧύΦ 

 

6) Conservatoire du littoral 

AujƻǳǊŘΩƘǳƛΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǇǊŝǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǘƛŜǊǎ des terrains du Conservatoire du Littoral sont chassables, 
soit environ 110 000 hectares. Sur son domaine, le Conservatoire privilégie une pratique de chasse accessible et 
populaire, intégrée aux enjeux des sites, en étroite relation avec les collectivités et les acteurs de terrain que sont 
notamment les sociétés communales de chasse, principales bénéficiaires du droit de chasser. 

 
Une convention cadre de partenariat entre le Conservatoire du Littoral et la Fédération Nationale des Chasseurs 

a été signée en octobre 2015. 
Des accords cadre et des conventions de partenariats locaux ont déjà été signés avec les chasseurs dans 

plusieurs départements de France : Pas-de-/ŀƭŀƛǎΣ /ƾǘŜǎ ŘΩ!Ǌmor, Finistère, Morbihan, Charente-Maritime, 
Bouches-du-Rhône et dans la région Languedoc-Roussillon. La première convention cadre nationale de partenariat 
entre le Conservatoire du Littoral et la Fédération Nationale des Chasseurs consacre cette volonté de concertation 
et de travail à tous les niveaux, nationaux, régionaux et locaux. Les travaux porteront sur les thèmes suivants : 

 
ü Préservation de la biodiversité (actions bénévoles ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜn favorables aux habitats de 

la faune sauvage et à la biodiversité Χύ Τ 
ü Pratiques cynégétiques et prévention des dégâts de gibier (diagnostics cynégétiques locaux, pratiques de 

chasse durables, coordination des politiques de prévention des dégâts aux cultures, réseau de réserves de 
chasse fonctionnelles, suivis et études sur la faune sauvage et ses habitats Χύ Τ 

ü Communication et sensibilisation à lΩŜƴǾƛǊonnement (connaissance des missions et enjeux des partenaires, 
valorisation et ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜnce ΧύΦ 

 
Ce partenariat ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀnisation de la chasse, en termes de pratique et 

de gestion, sur les sites du Conservatoire du Littoral, mais également de renforcer les projets et actions de 
préservation et de valorisation des milieux naturels sur les mêmes sites. 

Orientation RE10 : Concourir à la préservation du littoral méditerranéen 

Action RE10.1 : Envisager la mise en ǇƭŀŎŜ ŘΩǳn partenariat avec le Conservatoire du Littoral 

Action RE10.2 : Définir une gestion cynégétique adaptée sur les sites du Conservatoire afin 
ŘΩaméliorer la biodiversité locale et de permettre une chasse durable  

Action RE10.3 : Adapter les moyens de gestion des populations de gibier en fonction du contexte et 
des objectifs des sites 
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II. NOUVELLE GOUVERNANCE REGIONALE 
 

La nouvelle loi sur la reconquête de la biodiversité et des paysages de 2016 est venue redessiner la gouvernance 
nature Ł ƭΩéchelon régional Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛŎƻ-institutionnel daƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ǎΩinsère la Fédération 
Départementale des Chasseurs du Gard et son échelon de représentation régional. Cette nouvelle gouvernance ς 
schématisée ci-après ς permet dΩŀǾƻƛǊ ǳƴ réseau complet à lΩŞŎƘŜƭƭŜ Ǌégionale. Elle comprend un panel 
ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ liés à la forêt, lΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŀƳŞƴŀƎement, la biodiversité et le sanitaire. La FDC30 ǇŀǊ ƭΩƛntermédiaire 
de la FRCO se Řƻƛǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ ǾŜƛƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊojets en cours et à venir et ŘΩşǘǊŜ Ŧƻrce de propositions 
en mobilisant notamment les savoirs et savoir-faire du réseau fédéǊŀƭ ŘΩhŎcitanie. La FDC30, dans la limite de ses 
compétences et de ses disponibilités, contribuera au positionnement du réseau fédéral dans cette nouvelle 
gouvernance régionale, en appuyant notamment la FRC Occitanie lors de ces phases de représentation ou de 
constitution de rapports argumentés. 

 

 

Orientation RE11 : Veiller à garantir une représentation des acteurs cynégétiques au sein des instances 
consultatives régionales 

Action RE11.1 : Proposer la participation des représentants de la FDC30 aux travaux des instances 
régionales 
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III. LES ACQUIS ET PISTES DE TRAVAIL DES ACTIONS DU RESEAU CHASSE EN REGION 

1) Aménagement du territoire 

a. Agroécologie et Agrosystème 

La FRCO participe à plusieurs programmes en lien aveŎ ƭΩŀƎǊƻŞŎƻƭogie et les agrosystèmes dans un but de 
conservation de la biodiversité :  

- Agrifaune 

Cette convention « agriculture ς faune sauvage ς chasse » a été signée en 2006 entre lΩ!ǎǎŜƳōƭŞe Permanente des 
ChŀƳōǊŜǎ ŘΩ!griculture, la Fédération Nationale des Chasseurs, la Fédération Nationale des Syndicats et Exploitants 
AgricƻƭŜǎ Ŝǘ ƭΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ /hasse et de la Faune Sauvage. Le réseau « Agrifaune » rassemble ainsi les acteurs 
des mondes agricoles et cynégétiques et contribue au développement de pratiques agricoles qui concilient 
économie, agronomie, environnement et faune sauvage. 

Les Fédérations de la région Occitanie parǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩexpérimentation 
(parcelles dΩŜǎǎŀƛύΣ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ όŎƻǳǾŜǊǘǎ ŘΩinterculture, bandes enherbées, viticultǳǊŜ Χ) et de 
communication. La FRC Occitanie est également opératrice dans les Groupes de Travail Nationaux Agrifaune 
Interculture et Viticulture. 

Orientation RE12 : Renforcer les partenariats entre agriculteurs et chasseurs 

Action RE12.1 : Initiation de nouveaux projets agro-environnementaux 

AveŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ Cw/Σ ƭŀ C5/30 pourrait porter un projet de développement commun avec des acteurs 
agricoles pour la préservation de la biodiversité dans la viticulture et les intercultures (mise en place de pratiques 
favorables à la biodiversité et mise en place de suivis faunistiques). 

 
- /ƻǳǾŜǊǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ faunistique et floristique 

Les Fédérations Départementales des Chasseurs dŜ ƭΩOccitanie et leurs réseaux de sociétés communales de 
chasse mettent en place chaque année près de 3000 ha de cultures ŘΩintérêts faunistiques et floristiques sur toute 
la région OccitanieΦ /Ŝǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǊǊiture et un couvert aux populations de petite 
faune sédentaire de plaine, chassables ou non, tout en favorƛǎŀƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǘretien des milieux. Le Conseil 
Régional ŘΩhŎŎƛǘŀnie, les Fédérations des chasseurs et les sociétés communales de chasse investissent chaque année 
des sommes financières et des moyens humains et techniques considérables pour la misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ cultures. 

 
En collaboration avec les Fédérations Départementales des ChassŜǳǊǎ ŘΩhccitanie, le Conservatoire des Espaces 

Naturels du Languedoc-Roussillon (CEN Lwύ Ŝǘ ƭΩŀǎsociation Mosaïque, et avec le soutien financier du Conseil 
Régional du Languedoc Roussillon, une expertise sǳǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŎȅƴŞƎŞǘƛǉǳŜΣ ŜƴǾƛǊƻƴnemental et agricole du dispositif 
« cultures faunistiques » dans la région entre 2003 à 2009 a été réalisée par la Fédération Régionale des Chasseurs. 
Cet état des lieux a été complété par des propositions concrètes dΩorientations visant à rendre le dispositif plus 
opérationnel et à améliorer sa plus-value environnementale et agricole à lΩŞŎƘŜƭƻƴ régional selon les politiques 
actuelles de conservation de la biodiversité. 

Orientation RE13 : Améliorer le dispositif de couverts ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŦŀǳƴƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƭƻǊistiques Řŀƴǎ ƭΩƻōjectif de 
répondre aux enjeux de la politique régionale de la trame écologique 

Action RE13.1 : RŞŘŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ Ŏahier des charges sur les couverts dΩƛƴǘérêts faunistiques 
et floristiques 

Elaborŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ guide technique servaƴǘ Ł ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ couverts ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ 
faunistiques et floristiques Ł ƭΩéchelle de la région, selon les conseils agronomiques donnés par les professionnels et 
les semenciers contribuant à servƛǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ biodiversité. 
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Action RE13.2 Υ LŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƻǳ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳne filière de semences locales afin de 
ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ł ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ de couverts ŘΩƛƴtérêts faunistiques et floristiques endémiques et ŘΩŀƳŞliorer 
les semis de ces cultures 

[ΩƻōƧŜŎǘƛf de cette action est de ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜƳŜƴŎŜǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ǎŀǳǾŀƎŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴe locale 
(rapprochement des filières de semence existantes, ou organisatioƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳvelle filière le cas échéant) sous 
forme de sachets de graines à distribuer aux sociétés locales de chasse. Ces semences adaptées au milieu 
ƳŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜƴ ƻƴǘ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩêtre plus favorables à la biodiversité que les semences classiques et durable dans le 
temps (régénération naturelle, meilleure adaptation au climat). 

La FRCO est notamment partenaire du Conservatoire Botanique National des Pyrénées et de Midi-Pyrénées 
dans le cadre du Programme Messiflore. Celui-ci a été développé en faveur des plantes messicoles qui se 
développent dans les cultures. La région méditerranéenne étant un hot-sport de biodiversité et ayant une 
responsabilité particulière pour de nombreuses messicoles et espèces de flore inféodée à cette région, la 
collaboration doit être étendue au Conservatoire Botanique CBN Méditerranéen de Porquerolles. 

 

- Zones humides 

Le projet MiLeOc vise la connaissance et la remise en état des Milieux Lentiques en Occitanie, c'est-à-dire des 
écosystèmes d'eaux calmes à renouvellement lent (mares, lacs, étangs, marais, etc.) et autres milieux dits humides 
tels que les tourbières ou les prairies humides.  
En 2017, ce projet est mis en place au sein de 6 Fédérations Départementales des Chasseurs : Aveyron, Gers, Haute-
Garonne, Lot, Tarn, Tarn-et-Garonne. Il est réalisé en partenariat avec le CPIE Quercy-Garonne et le CPIE pays 
tarnais, l'ADASEA du Gers et l'AdŀǎŜŀΦŘΩOc. 
5ƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀȄŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴs ce projet : 
 - Accompagner les usagers de la nature dans la restauration du paysage rural (connaissances sur les zones 
humides, solutions techniques de restauration Χύ ;  
 - Conduire des actions de restauration et de sensibilisation (chantiers participatifs, conseils aux communes, 
rendre aux milieux humides leurs fonctionnalités Χύ ;  
 - Evaluer les résultats et communiquer (inventaires faunistiques et floristiques) 

Orientation RE14 : Contribuer au projet MiLeOc 

Action RE14.1 : Mener une réflexion sur la participation de la FDC30 et des structures de chasse 
locales pour la restauration de zones humides sur leur territoire dans le département du Gard en lien 
ŀǾŜŎ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ wƘƾƴŜ aéditerranée Corse 

Action RE14.2 : Le rapprochement aveŎ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ wƘône Méditerranée Corse doit être 
poursǳƛǾƛ Ŝǘ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻn concret élaboré pour les milieux humides que les chasseurs peuvent 
contribuer à identifier et restaurer dans la partie Est et méditerranéenne de la Région Occitanie. 

 

b. Infrastructure Linéaire de Transport et Corridor écologique 

Dans le cadre de la prise en compte de la Trame Verte et Bleue et de la mise eƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {w/E, deux projets 
régionaux sont actuellement conduits avec et par les Fédérations des Chasseurs du territoire Midi Pyrénéen : 

- CORRIBIOR a pour ambition de proposer un cadre de référence pour favoriser la définition et la prise en 
compte de la Trame Verte et Bleue dans la sous-trame des milieux ouverts de plaine. Il se propose de mettre en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀgement du territoire et de valoriser les connaissances des adhérents 
locaux au profit de la conservation de la TVB.  

- VIAFAUNA a pour objectƛŦ ŘΩétablir un état des lieux des connaissances et des procédures existantes, sur les 
interactions entre les infrastructures linéaires de transports (routes, autoroutes, canaux, voies ferrées ...) et les 
continuités écologiques nécessaires à la faune terrestreΦ Lƭ ǎŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ƻǳtils et les procédures de 
ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊs de la gestion de la faune sauvage et les gestionnaires des 
infrastructures de transports pour les sensibiliser et améliorer les pratiques de gestion. 

 
 



 
105 

Orientation RE15 : Favoriser les continuités écologiques ƭƻǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Řŀƴǎ ƭΩintérêt de la 
faune sauvage 

Action RE15.1 : Être en veille sur les grands projets consommateurs de foncier et faire valoir ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ 
la FDC30 

Action RE15.2 : Intégrer les projets de grande infrastructure pour la prise en compte des 
déplacements de la faune sauvage, notamment des grands mammifères 

Action RE15.3 Υ !ǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Ře la FRC, se positionner pour réaliser les diagnosǘƛŎǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ sur la 
faune saǳǾŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ obtenir des mesures compensatoires et amener une expertise 
environnementale  

c. Projet MédiSanglier 

Considérant le développement de lΩespèce SŀƴƎƭƛŜǊ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘation des prélèvements depuis plusieurs 
années, le Ministère de la transition écologique et solidaire et le MinistŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!gricultuǊŜΣ ŘŜ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
la Forêt ont mis en place un Plan National de Maîtrise du Sanglier (PNMS) par la Circulaire du 31 juillet 2009 
comportant un ensemble de mesures établies en collaboration avec ƭΩhb/C{Σ ƭŀ Cb/ Ŝǘ ƭΩ!b/DDΦ 

Dans ce contexte, avec lΩŀǇǇǳƛ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ wŞƎƛƻƴŀƭ hŎŎƛǘŀƴƛŜΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ζ aŞŘƛ{ŀƴƎlier » a pour but la médiation 
et la mƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƛƴƴƻǾantes de gestion du sanglier dans la partie Est et Méditerranéenne de la région 
Occitanie dans les départements de ƭΩ!ǳŘŜΣ ƭe Gard, ƭΩIŞǊŀǳƭǘΣ ƭŀ [ƻȊŝǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ tȅǊŞƴŞŜǎ hǊƛŜƴǘŀƭŜǎΦ [Ŝǎ CŞŘŞǊations 
Départementales travaillent dans un cadre interdépartemental ou régional sur les problématiques générées par le 
sanglier concernant sa connaissance, son suivi, sa gestion et ƭΩƛƴŘŜƳƴƛsation qui en découle. 

Orientation RE16 : Participer au projet régional ŘΩŀctions départementales MédiSanglier en lien avec la FRCO 

En fonction de ses possibilités et priorités, la FDC 30 évaluera ƭΩƛƴǘŞǊşǘ de : 

Action RE16.1 : Participer à la  connaissance sur le Sanglier par la participation à des études : 
prélèvements, collisions routières, sociologie des « points noirs », écologie de lΩespèce, modélisation et 
modèles prédictifs de survenance des dégâts en fonction de paramètres agricoles, forestiers, biotiques 
et abiotiques influençant, etc 

Action RE16.2 : Identifier des actions innovantes de gestion du Sanglier faisant appel à des 
financements extérieurs et contribuant à lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des mesures de gestion préconisées dans le 
PNMS et souhaitées par la FDC 30 

Action RE16.3 : Participer à la consolidation de données sur le Sanglier Ł ƭΩéchelon régional, dans le 
cadre de « ƭΩƻōǎŜǊǾatoire régional du patrimoine cynégétique » géré par la FRC Occitanie. 

Action RE16.4 : participer à un groupe de travail régional sur la gestion des problématiques Sanglier 
et de ses dégâts (Ex : Comité de pilotage, groupe de travail commission ou autre qui pourrait voir le jour 
dans le cadre de MediSanglier) 

2) Communication et Education à la nature 

a. Animation régionale 

La FRCO partƛŎƛǇŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ des Fédérations Départementales des 
Chasseurs. Elle a notamment contribué à la réalisation du « bŀǘǳǊƻΩ.ǳǎ ». 
Il sΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛl et ŘΩun projet pédagƻƎƛǉǳŜ ƛǎǎǳ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ inédit entre la Fédération Départementale des 
Chasseurs du Tarn, la Fédération du Tarn pour la pêche et la protection des milieux aquatiques, le CPIE tarnais et la 
FRCO. Il est soutenu par la Région Occitanie et ƭΩ9ǳǊope. De la même manière que les bibliobǳǎΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ǾŞritable 
boite à outil ludique et modulable pour faire découvrir la biodiversité locale et les enjeǳȄ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 
territoire et à la gestion des espèces et des milieux. Deux remorques NaturoΩ.ǳǎ ǎƻƴǘ ainsi disponibles pour les 
départements de la région Occitanie. 
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Orientation RE17 : Sensibiliser le public à la nature  

Action RE17.1 : Mettre eƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀide des remorques NaǘǳǊƻΩ.us de la FRC 
 

b. Partage du territoire 

Elaboration dΩǳƴŜ ŎŀƳǇŀgne de communication et autres actions conduite Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Occitanie 
favorisant les relations entre les différents utilisateurs de la nature.  

Orientation RE18 : Contribuer à améliorer les relations au partage du territoire entre chasseurs et autres 
utilisateurs de la nature 

Action RE18.1 : Développer les campagnes de communication et de publicité en faveur ŘΩǳƴŜ 
meilleure cohabitation entre chasseurs et autres utilisateurs du territoire 

Action RE18.2 : Promouvoir la concertation entre les différentes Fédérations concernées et les 
gestionnaires locaux, par le biais par exemple de signature de convention 

Dans ce sens, une convention avec les associations de randonneurs a été signée (cf. Fiche technique n°4 : Charte 
gardoise des activités pratiquées en pleine nature) et peuǘ ǎŜǊǾƛǊ ŘΩŜȄŜƳǇƭe ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎΦ 

Action RE18.3 : Participer au projet régional CASCER : Chasse, Accès, Sécurité et Cohabitation sur les 
Espaces naturels et Ruraux (sous réserve de financement par la Région Occitanie) 

¦ƴ ŎȅŎƭŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ est prévu avec lΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ hŎŎƛǘŀƴƛŜ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭa 
cohabitation sur les espaces naturels et ruraux : achats de postes de tirs surélevés, sécurisation de routes 
départementales avec des portions de grillages et achats de réflecteurs, amélioration de la signalétique chasse, 
réflexion sur le développement dΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛon smartphone etc. 

3) Valorisation de la chasse 

a. Trophée Chasse Durable 

Avec ƭΩŀǇǇǳi de la Région Occitanie, chaque année, la FRCO en collaboration avec les FDC de la région, organise 
un concours permettanǘ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ Ŝǘ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ, les actions engagées par les associations de chasse, en faveur 
dΩǳƴŜ chasse durable (pratiques de chasse exemplaires, sécurité et cohabitation sur les espaces naturels, 
organisation de la chasse, féminisation de la chasse, recrutement de jeunes), de la conservation de la biodiversité 
sous toutes ses formes (aménagements en faveur de la faune sauvage ǉǳΩŜƭƭe soit protégée ou gibier, etc.). 

Le trophée « Occitanie ς Chasse Durable » vise à récompenser les assocƛŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ζ ŎƘŀǎǎŜ 
durable », accueillante et conviviale, mettant en avant les valeurs de la chasse (passion, rencontre, territoires, 
nature, art de vivre, éthique, gastronomie, passion du chien, etc.), tout en tenant compte de la préservation de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘé. La mise en ǇƭŀŎŜ ŘΩaménagements en faveur de la nature et du 
développement durabƭŜΣ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ de communiŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǾironnement sera primée.  
Ces territoires rentrent dans un réseau de sociétés de chasse ayant reçu le prix et mises en valeur sur le site Internet 
de la FRC Occitanie. 

Un règlement et dossier de candidature est envoyé par la Fédération aux sociétés de chasse. 

Orientation RE19 : Encourager les initiatives des associations de chŀǎǎŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǎǎŜ ŘǳǊŀōƭŜΣ Ŝǘ 
ŘΩǳƴŜ ƎŜǎtion favorable à la faune sauvage et à ses habitats 

Action RE19.1 : Faire la promotion et participer au trophée chasse durable organisée par la 
Fédération Régionale des Chasseurs 
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b. Opération « Chasse à la cartouche ! » 

Projet initié depuis 2007 en Languedoc Roussillon puis étendu dans ƭΩŜȄ région Midi Pyrénées, 247 m3 de 
cartouches usagées ont pu être revalorisées grâce à la société Briane Environnement. La FDC30 pourrait ainsi 
intégrer le circuit mis en place par la société pour cette collecte afin de gérer au mieux les déchets issus de la chasse 
et de valoriser son image envers le grand public. 

Orientation RE20 : Contribuer à la gestion des déchets de cartouche issus de la chasse  

Selon les possibilités humaines de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard, la FDC envisagera les 
actions suivantes : 

Action RE20.1 : Sensibiliser les chasseurs du département à ne pas laisser leurs cartouches sur les 
lieux de chasse 

Dans un objecǘƛŦ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩimage des chasseurs en ville et dans les campagnes, la Fédération des Chasseurs 
souhaite poursuivre ses efforts de sensibilisation des chasseurs (articles, dépliants, formation des nouveaux 
chasseurs, etc.).  

Action RE20.2 : Participer au projet régional « Chasse à la cartouche η ǇŀǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ 
fixant les modalités de collecte et de gestion du ramassage et autre recyclage des étuis et douilles. A ce 
tit re, les éléments structurants (partenariats avec les armuriers, éléments de communication, matériel 
de collecte par exemple) mis en place lors du projet mené en 2007-2010 en Languedoc Roussillon 
pourront être repris dans le cadre de la région Occitanie. 

4) Valorisation de la venaison 

a. Traitement de la venaison 

! ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭa loi sur le Développement des Territoires Ruraux du 23 février 2005 permet désormais la 
commercialisation de la viande de gibier par les sociétés de chasse et autorise le transport et la vente toute ƭΩŀƴƴŞŜ 
pour les espèces de mammifères ainsi que pour leǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳx sur baǎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŦƛȄŞŜ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ 
ministériel. Les règlements européens du « Paquet Hygiène » fixent les obligations sanitaires à respecter pour la 
commercialisation de denrées animales et dΩƻǊigine animale. 

Le Règlement CE n° 853/2004 du Parlement européen Ŝǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŦƛȄŀƴǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘΩƘȅƎƛène 
applicables aux denrées alimentairŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƴƛƳŀƭŜΣ ǊŜƴŘ ŀujourŘΩƘǳƛ ƻōƭƛƎŀtoire la réalisation dΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ 
initial du gibier sauvage par les chasseurs ayant reçu une formation spécifique. 

Dans ce contexte, et face au constat que la majorité du gibier consommé en France est importé de pays comme 
ƭŀ IƻƴƎǊƛŜΣ ƭΩ!ǊƎentine ou la Nouvelle-Zélande, la Fédération Nationale des Chasseurs a initié des expertises sur la 
mise en place de filières de commercialisation de la venaison en France. Ces études, menées par des docteurs 
vétérinaires spécialistes du secteur, mettent en éviŘŜƴŎŜ ƭΩƛƴǘŞrêt de filières générant des revenus complémentaires 
pour des acteurs socio-économiques ruraux agriculteurs, bouchers, charcutiers ou traiteurs déjà en activité. La 
marque « Gibier de chasse - Chasseurs de France » a vu le jour, déposée par la FNC, il existe désormais une amorce 
de filière professionnelle de viande de gibier de chasse français. Cependant, cette initiative reste à déployer en 
Occitanie. 

La FRC Occitanie a lancé une étude sociologique composée de deux volets : 

- Etude auprès des sociétés de ŎƘŀǎǎŜ ŘŜ ƭΩHérault (et quelques-unes du Gard) afin de mettre en évidence les 
raisons qui font quΩŜƭƭŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ mettre sur le marché, ou pas, leur venaison. 

- Etude auprès des consommateurs issus du grand public afin de comprendre quels types de consommateurs 
existent et quelles sont les raisons qui les poussent à consommer ou non de la venaison. 

Orientation RE21 : Soutenir les initiatives privées locales et pérennes de valorisation de la venaison 

Action RE21.1 : Promouvoir les actions de création de filières locales de valorisation de la venaison 
du Gard 
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Participer à des initiatives caritatives (aides alimentaireǎ Χύ ƻǳ ǇǊƻƳotionnelles avec des professionnels des 
métiers de la bouche agréés par la Chambre des métiers. 

 

b. Traitement des déchets de venaison 

Dans le cadre de la gestion des déchets issus de la venaison de grand gibier, la FDC30 particiǇŜ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
conduite par la FNC et la FRCO visant à promouvoir les bonnes pratiques de traitement au sein des territoires de 
chasse à partir de lΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀtion menée au niveau dŜ ƭΩenfouissement des déchets par fosse bâtie ou fosse 
enterrée. 

 

Orientation RE22 : Contribuer à la gestion des déchets de la venaison  

Action RE22.1 : Continuer à collaborer au suivi des fosses expérimentales déjà mises en place sous le 
contrôle de la FNC et de la FRCO 

Action RE22.2 : Promouvoir les bonnes pratiques en matière de traitement des déchets de venaison 
ǇŀǊ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ǇƭŀǉǳŜǘǘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊmation 
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PRINCIPAUX SIGLES UTILISES 
 
 

AC3G : Association des Chasseurs Gardois de Grand Gibier 
ACCA : Association de Chasse Communale Agréée 
AGRS : Association Gardoise de Recherche au Sang 
ANCGG : Association Nationale des Chasseurs de Grand Gibier 
ARGGB : Association de Recherche du Grand Gibier Blessé 
CDCFS : Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage 
CDJA : Centre Départemental des Jeunes Agriculteurs 
CNB : Club National des Bécassiers 
CRPF : Centre Régional de la Propriété Forestière 
DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
DREAL : Direction Régionale de lΩ9ƴǾironnement, de ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ [ƻƎŜment 
FDCG ς FDC30 : Fédération Départementale des Chasseurs du Gard 
FDSEA : Fédération Départementale des Syndicats d'Exploitants Agricoles 
FNC : Fédération Nationale des Chasseurs 
FNPPR : Fédération Nationale de la Propriété Privée Rurale 
FRCO : Fédération Régionale des Chasseurs ŘŜ ƭΩhŎŎƛǘŀƴie 
GEOC : Groupe dΩExperts sur les Oiseaux et leur Chasse 
GIC Υ DǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩLƴǘŞǊşǘ Cynégétique 
IMPCF : Institut Méditerranéen du Patrimoine Cynégétique et Faunistique 
ISNEA : Institut Scientifique Nord Est Atlantique 
ONCFS : Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage 
ONF : Office National des Forêts 
PGCA : Plan de Gestion Cynégétique Approuvé 
PMA : Prélèvement Maximum Autorisé 
PNC : Parc National des Cévennes 
SAGIR : Surveiller les maladies de la faune sauvage pour AGIR 
SDGC : Schéma Départemental de Gestion Cynégétique 
UNUCR : Union Nationale pour lΩUtilisation de Chiens de Rouge 
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Annexe 1 : Cadre juridique ς Textes Législatifs et Réglementaires 
 

Cadre juridique du Schéma Départemental de Gestion Cynégétique 

/ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜment 

Partie législative 

Livre IV : Patrimoine naturel 

Titre II : Chasse 

Chapitre Ier : Organisation de la chasse 

Section 4 : Fédérations départementales des chasseurs  

Article L421-5  

Les associations dénommées fédérations départementales des chasseurs participent à la mise en valeur du 

patrimoine cynégétique départemental, à la protection et à la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses habitats. 

Elles assurent la promotion et la défense de la chasse ainsi que des intérêts de leurs adhérents. Elles apportent leur 

concours à la prévention du braconnage. Elles conduisent des actions d'information, d'éducation et d'appui 

technique à l'intention des gestionnaires des territoires et des chasseurs et, le cas échéant, des gardes-chasse 

particuliers. Elles mènent des actions d'information et d'éducation au développement durable en matière de 

connaissance et de préservation de la faune sauvage et de ses habitats ainsi qu'en matière de gestion de la 

biodiversité. Elles coordonnent les actions des associations communales et intercommunales de chasse agréées. 

Elles conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation des dégâts de grand 

gibier dans les conditions prévues par les articles L. 426-1 et L. 426-5.  

Elles élaborent, en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires concernés, un 

schéma départemental de gestion cynégétique, conformément aux dispositions de l'article L. 425-1. Elles peuvent 

apporter leur concours à la validation du permis de chasser.  

Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux des fédérations. Les fédérations peuvent recruter, 

pour l'exercice de leurs missions, des agents de développement mandatés à cet effet. Ceux-ci veillent notamment au 

respect du schéma départemental de gestion cynégétique sur tous les territoires où celui-ci est applicable. Dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'État, leurs constats font foi jusqu'à preuve contraire.  

Section 1 : Schémas départementaux de gestion cynégétique  

Article L425-1  

Un schéma départemental de gestion cynégétique est mis en place dans chaque département. Ce schéma est établi 

pour une période de six ans renouvelables. Il peut être prolongé, pour une durée n'excédant pas six mois, par arrêté 

du représentant de l'Etat dans le département lorsque les travaux d'élaboration du nouveau schéma n'ont pu être 

menés à leur terme avant l'expiration du schéma en cours. Il est élaboré par la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs, en concertation notamment avec la chambre d'agriculture, les représentants de 

la propriété privée rurale et les représentants des intérêts forestiers, en particulier lorsque le programme régional 

de la forêt et du bois prévu à l'article L. 122-1 du code forestier fait état de dysfonctionnements au regard de 

l'équilibre sylvocynégétique. Le schéma est compatible avec le plan régional de l'agriculture durable mentionné à 

l'article L. 111-2-1 du code rural et de la pêche maritime et avec les programmes régionaux de la forêt et du bois 

mentionnés à l'article L. 122-1 du code forestier. Il est approuvé, après avis de la commission départementale 

compétente en matière de chasse ou de faune sauvage, par le préfet, qui vérifie notamment qu'il est compatible 

avec les principes énoncés à l'article L. 420-1 et les dispositions de l'article L. 425-4 du présent code et qu'il prend en 

compte le schéma régional de maîtrise des dangers sanitaires défini à l'article L. 201-12 du code rural et de la pêche 

maritime. 
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Article L425-2  

Parmi les dispositions du schéma départemental de gestion cynégétique figurent obligatoirement :  

1° Les plans de chasse et les plans de gestion ;  

2° Les mesures relatives à la sécurité des chasseurs et des non-chasseurs ;  

3° Les actions en vue d'améliorer la pratique de la chasse telles que la conception et la réalisation des plans de 

gestion approuvés, la fixation des prélèvements maximum autorisés, la régulation des animaux prédateurs et 

déprédateurs, les lâchers de gibier, la recherche au sang du grand gibier et les prescriptions relatives à l'agrainage et 

à l'affouragement prévues à l'article L. 425-5, à la chasse à tir du gibier d'eau à l'agrainée ainsi que les modalités de 

déplacement d'un poste fixe ;  

4° Les actions menées en vue de préserver, de protéger par des mesures adaptées ou de restaurer les habitats 

naturels de la faune sauvage ;  

5° Les dispositions permettant d'atteindre l'équilibre agro-sylvo-cynégétique.  

6° Les dispositions permettant de surveiller les dangers sanitaires dans les espèces de gibier et de participer à la 

prévention de la diffusion de dangers sanitaires entre les espèces de gibier, les animaux domestiques et l'homme. 

Article L425-3  

Le schéma départemental de gestion cynégétique est opposable aux chasseurs et aux sociétés, groupements et 

associations de chasse du département.  

Article L425-3-1  

Les infractions aux dispositions du schéma départemental de gestion cynégétique sont punies des amendes prévues 

par les contraventions de la première à la quatrième classe selon des modalités fixées par un décret en Conseil 

d'État.  

Section 2 : Équilibre agro-sylvo-cynégétique  

Article L425-4  

L'équilibre agro-sylvo-cynégétique consiste à rendre compatibles, d'une part, la présence durable d'une faune 

sauvage riche et variée et, d'autre part, la pérennité et la rentabilité économique des activités agricoles et sylvicoles.  

Il est assuré, conformément aux principes définis à l'article L. 420-1, par la gestion concertée et raisonnée des 

espèces de faune sauvage et de leurs habitats agricoles et forestiers.  

L'équilibre agro-sylvo-cynégétique est recherché par la combinaison des moyens suivants : la chasse, la régulation, la 

prévention des dégâts de gibier par la mise en place de dispositifs de protection et de dispositifs de dissuasion ainsi 

que, le cas échéant, par des procédés de destruction autorisés. La recherche de pratiques et de systèmes de gestion 

prenant en compte à la fois les objectifs de production des gestionnaires des habitats agricoles et forestiers et la 

présence de la faune sauvage y contribue. L'indemnisation mentionnée à l'article L. 426-1 peut contribuer à cet 

équilibre.  

L'équilibre sylvo-cynégétique tend à permettre la régénération des peuplements forestiers dans des conditions 

économiques satisfaisantes pour le propriétaire, dans le territoire forestier concerné. Il prend en compte les 

principes définis aux articles L112-1, L121-1 à L121-5 du nouveau code forestier ainsi que les dispositions des 

programmes régionaux de la forêt et du bois mentionnés à l'article L. 122-1 du même code. 

Article L425-5  

L'agrainage et l'affouragement sont autorisés dans des conditions définies par le schéma départemental de gestion 

cynégétique.  
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Article L425-5-1 

Lorsque le détenteur du droit de chasse d'un territoire ne procède pas ou ne fait pas procéder à la régulation des 

espèces présentes sur son fonds et qui causent des dégâts de gibier, il peut voir sa responsabilité financière engagée 

pour la prise en charge de tout ou partie des frais liés à l'indemnisation mentionnée à l'article L. 426-1 et la 

prévention des dégâts de gibier mentionnée à l'article L. 421-5. 

Lorsque l'équilibre agro-sylvo-cynégétique est fortement perturbé autour de ce territoire, le représentant de l'Etat 

dans le département, sur proposition de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs ou de 

la chambre départementale ou interdépartementale d'agriculture, après avis de la commission départementale de la 

chasse et de la faune sauvage réunie dans sa formation spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux 

cultures et aux récoltes agricoles, peut notifier à ce détenteur du droit de chasse un nombre d'animaux à prélever 

dans un délai donné servant de référence à ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe de la responsabilité financière mentionnée au premier 

alinéa. 

Section 3 : Plan de chasse  

Article L425-6  

Le plan de chasse détermine le nombre minimum et maximum d'animaux à prélever sur les territoires de chasse. Il 

tend à assurer le développement durable des populations de gibier et à préserver leurs habitats, en prenant en 

compte les documents de gestion des forêts mentionnés à l'article L. 122-3 du code forestier et en conciliant les 

intérêts agricoles, sylvicoles et cynégétiques. 

Pour le grand gibier, il est fixé après consultation des représentants des intérêts agricoles et forestiers pour une 

période qui peut être de trois ans et révisable annuellement ; il est fixé pour une année pour le petit gibier.  

Pour assurer un équilibre agricole, sylvicole et cynégétique, le plan de chasse est appliqué sur tout le territoire 

national pour certaines espèces de gibier dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat. Lorsqu'il s'agit du 

sanglier, le plan de chasse est mis Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǇǊŝǎ ŀǾƛs des fédérations départementales ou interdépartementales 

des chasseurs.  

Article L425-7  

Toute personne détenant le droit de chasse sur un territoire et qui désire obtenir un plan de chasse individuel doit 

en faire la demande. Toutefois, lorsque le contrat de location ou de mise à disposition gratuite du droit de chasse le 

prévoit expressément, la demande est faite par le propriétaire ou son mandataire.  

Lorsque le titulaire du droit de chasse n'est pas le propriétaire du territoire pour lequel la demande est présentée et 

que ce dernier ne loue pas son droit de chasse, le titulaire du droit de chasse informe de sa demande de plan de 

chasse individuel le ou les propriétaires du territoire ou leurs mandataires qui le souhaitent. Ces derniers peuvent 

alors faire connaître leur désaccord éventuel et formuler leur propre demande de plan de chasse.  

Les propriétaires mentionnés au précédent alinéa peuvent recourir aux dispositions de l'article L. 332-5 du nouveau 

code forestier. 

Article L425-8  

Le plan de chasse, qui prend en compte les orientations du schéma départemental de gestion cynégétique, est mis 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀprès avis de la commission départementale compétente en matière de chasse et de la faune sauvage par 

le représentant de l'État dans le département. En cas de circonstances exceptionnelles, il peut être fixé un nouveau 

plan de chasse se substituant au plan de chasse en cours. En Corse, ce plan est établi et mis en ǆǳǾre par la 

collectivité territoriale de Corse.  
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Article L425-9 

Le transport, par le titulaire d'un permis de chasser valide, d'une partie du gibier mort soumis au plan de chasse est 

autorisé sans formalités pendant la période où la chasse est ouverte. 

Article L425-10  

Lorsque l'équilibre agro-sylvo-cynégétique est perturbé ou menacé, le préfet suspend l'application des dispositions 

du plan de chasse précisant les caractéristiques des animaux à tirer, afin de faciliter le retour à des niveaux de 

populations compatibles avec cet équilibre et cohérents avec les objectifs du plan de chasse.  

Article L425-11  

Lorsque le bénéficiaire du plan de chasse ne prélève pas le nombre minimum d'animaux qui lui est attribué, il peut 

voir sa responsabilité financière engagée pour la prise en charge de tout ou partie des frais liés à l'indemnisation 

mentionnée à l'article L. 426-1 et la prévention des dégâts de gibier mentionnée à l'article L. 421-5.  

Il en est de même pour les personnes ayant formé l'opposition prévue au 5° de l'article L. 422-10 et qui n'ont pas 

procédé sur leur fonds à la régulation des espèces de grand gibier.  

Article L425-12  

Lorsque l'équilibre sylvo-cynégétique, défini dans le programme régional de la forêt et du bois mentionné à l'article 

L. 122-1 du code forestier, est fortement perturbé sur un territoire forestier géré conformément à l'un des 

documents de gestion visés aux articles L122-1 à L122-3 et L122-6 du nouveau code forestier, le bénéficiaire du droit 

de chasse qui n'a pas prélevé le nombre minimum d'animaux lui ayant été attribué au titre du plan de chasse est 

tenu de verser au propriétaire, qui n'est pas titulaire du droit de chasse ou qui ne le loue pas, et qui en fait la 

demande circonstanciée :  

-soit le montant de tout ou partie des dépenses de protection indispensables qu'il a engagées pour assurer la 

pérennité des peuplements ;  

-soit, si le peuplement forestier a été endommagé de façon significative par une espèce de grand gibier soumise à un 

plan de chasse, une indemnité forfaitaire dont le montant à l'hectare est fixé par arrêté préfectoral pris après avis de 

la commission départementale compétente en matière de chasse et de faune sauvage, dans le respect d'un barème 

interministériel défini conjointement par les ministres chargés de la chasse et de la forêt.  

Article L425-13  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application de la présente section.  

Section 4 : Prélèvement maximal autorisé  

Article L425-14  

Dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, le ministre peut, sur proposition de la Fédération 

nationale des chasseurs et après avis de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage, fixer le nombre 

maximal d'animaux qu'un chasseur est autorisé à prélever dans une période déterminée sur un territoire donné.  

Dans les mêmes conditions, le préfet peut, sur proposition de la fédération départementale ou interdépartementale 

des chasseurs, fixer le nombre maximal d'animaux qu'un chasseur ou un groupe de chasseurs est autorisé à prélever 

dans une période déterminée sur un territoire donné.  

Ces dispositions prennent en compte les orientations du schéma départemental de gestion cynégétique.  

Section 5 : Plan de gestion cynégétique  

Article L425-15  

Sur proposition de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, le préfet inscrit, dans 

l'arrêté annuel d'ouverture ou de fermeture de la chasse, les modalités de gestion d'une ou plusieurs espèces de 
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gibier lorsque celles-ci ne ǊŜƭŝǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe du plan de chasse.  

 

Code dŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Partie réglementaire 

Livre IV : Patrimoine naturel 

Titre II : Chasse 

Chapitre V : Gestion 

Section 1 : Schéma départemental de gestion cynégétique  

Article R425-1  

Le projet de schéma départemental de gestion cynégétique est adressé, pour avis, aux organes de gestion des parcs 

nationaux et des parcs naturels régionaux en tant qu'il les concerne.  

Ce schéma et l'arrêté préfectoral qui l'approuve sont publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paragraphe 4 : Schéma départemental de gestion cynégétique  

Article R428-17-1  

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe le fait de contrevenir aux prescriptions du 

schéma départemental de gestion cynégétique relatives :  

1° A l'agrainage et à l'affouragement ;  

2° A la chasse à tir du gibier d'eau à l'agrainée ;  

3° Aux lâchers de gibiers ;  

4° A la sécurité des chasseurs et des non-chasseurs.  
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